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1. INTRODUCTION 

La politique du gouvernement canadien 
pour l'Act' inatiërc de droits . .dÉ.: la 
persOntici, (k :dérilocr-Arie  et de hui..-! 11 

inscrit.dans le cadre des -  objeè-
t'Ifs de la  pOlitiqm 4ngère de notre pays 
et. des objectifs d'ensemble du gouverne-
ment. L'énoncé' de politique étrangféredu 
gouverni..:mtini .  intitule Le°,Caeadd dans Je 
'eiwndé'?.ffirine 

_Le gouvernement-considère 1e respect 
t:)_es droits dc i fiersonnc runr,rezelement 
..e.v -mineune vafrui Joep,di.trnegale, mais, 
aUssi"'ConiMe .un 

le.Mement 'dés sckié Ééd staWes  

démocratiques et- prospëres, vivat en 
paix les ;unes 'avec les autres. »- 
(pie 39) 

Lcs rjbj'ctri& pour rAcDr sont eirOitement 
liés aux trois objectifs fondamentaux f'lx'és 
par le gouvernement pour ses actions inter- 
riarionales dans les .prochaincs apnées la 
promotion !de;la  Vtospérité„ la prptpçtibp 

n'otte LUrJLé-dariS'un cadre mondial  
stable, eu k•-ravonnernent des ..,,..alcuts u.t de 
la culture  ca n i ell ries, te .gouvernement 
reconnaît qu'une %app roch.e. g [obi] c  
h eçez:,,i;:fire 	rédifiCation d'un moncle,plus. 
seiriture  cc  qu 	pur le :Canada.), 
Implique 1.a.pronaoilOn de la coograriOn 
internationale; la consolidation de 'la sthhi - 

et la prvention> des conflits. Les 
Canadiens et les Cnadiennes. s'attendent à • 
:Ce que nOs relattori av.c k resté chi 
monde; y compris avec lés' pays en 
développement par rentrernise du ,pro-

-gramme : -.cra.icle aLi  développement, soient 
guiclées par des Vareurs 'ecirurnt.:  k  respèct 
de droits de la perkOnne; des: principes :  

-démocratiques et- de l'àat de droit .  La 
présente politique prend appui sur: ,ces. 
traleurs. 

L'aide au développement relie' la poputa-
tion•canadienne aux populations df:Js pays 
ç n développement. GrUce à nos activités 
de coopération et à 11.- QS nous 

-ayons la,p4ssibilité„chaque .- jour et 'dans 
cadre:de chique proliei e  .dlekprirne,r nos 
valeurs et (raider :les autres -',.à. les compren-
dre.. Nous avons également la possibilité 
_d'appuyer Ceux  qw sicfforeeni-d'acc.:roître 
.ie..-tespect .potir les:.drolts. .de la personne et 
la; démocratie,. et :erareé.116ter' _là-gestion:des: 
affairus publiques .‘dans leurS propres 
soc.iétéS.  Nous sommes conscients du.  fait 
que.  les événe.ments..surviennent rapide-. 
trieht.,, souvent, de manière inipr&isibk1 'et 
'que leurs consequelee..sOlt SOuvent incer-
taines. Ainsi, if apparaît évident'qpe te5 
progrès  nc scront-réah.5és que-sur des pé. 

 riodes de ternps mesurables•'en décennies 
pIattr qa ei  amies La mise en_ place 
.dlinStitutionS Viables et le dével.o. ppernent 
d'une culture' dérnociariqUe, qui les • Sou-
tient sont une.entrepdse de longue•haleine; 

,crest .pourquoi 'L'action de l'ACDI s.linscrit 
néees.”iremen  c dans une optique ,  b. longue  
'échéance.  

2 



2. DROITS DE LA PERSONNE, DÉMOCRATISA- 
TION ET BON GOUVERNEMENT; POLITIQUE 
ET OBJECTIFS POUR L 4 CD1 

Lès' drOits-de Iâ perSoixne se ient 	lâ 
dignicé jnhirntç l'âre . huntiàih. toirgme . 

 raffirme la:Déclaration universelle des: 
droits de l'homme, adoptée en 
a" .rous..les . tres hurnaine nai.s.sznit.libres et,%. 

 ejgaux'èft .dignité et en droits 
cratisatiOn permet la patric1patiisù. 'Eddie 
des citoyens au processus ckeisionnii et"?.t: 
l'exercia: du pouvoir ,dans la société >  tarir 
pax l'entremise de proCÈSil-re dernoçraticii.tes' 
offkids  que par ;celle d'organisati .6ns 
flppartenaiiir à la spciétéi.-klIe 
ment les proccupations des citoyens.: Le 
bongouvernement (MI la saine,gcstion des 
sWircs.publiqucsgararid; de la pot des: 
gouvernements >  °un ekerdee du pouvoir 
ef.fi,ticei infeste, équitable et reSp'otlüble,... 

e$r profundclnient attaché, dans le' 
monde entier, aux valeurs qui sous 7tendent 

.droits dc l'apersonrie, la démocratie et 
le :bon gouvernement. er qui .sont, ,, entre 
auttes, k respect de la dignitÉ.de 
humain, la justice, f&luitr4 la participation 
et la.respomabilitrL L'impartatice- que la 
population, canadienne accênte a ces., 
valcurs se rrianifesie dans  le e`.ffiprtl 
déplOy`és en vuç de régler des problèmes 
relatifs .aux droits, cous ,.niveaux de 
notre société, eu ce,par k biais -clu système 
juridique >  d'institutions fédéra[es' et 
provinciales, ainsi 'que par]'aetion crOrga: 

 nisnm co:tntn.Lon-autaireeldan.s. eens'emble.. 
du pays. 

Le respect des droits de la pepsonrre, la 
dérnoc`ratisation et le bon gouvernement 
s'Ont inip,ortant en eux-mimes pour 14 
séç. u.riré IndR iduefl e.eË enfants, ..,.,des 
femmes et des hommes, et le .dévelOppc..>. 
rnenudes socià& dans lesquelles as-vivint.: 

Ccç -t-rél ' i..;olet'S font pairie-  in'eégrânte du 
Manaar 'de re.DI, qui (.:st. ck soutenir 
,eveloppement durable cl:ans les pays en 
deieloppeEnent afin de réduire la y pauvreté 
..et de rendrele rnOn& plus sur, plus juste 

E Plus p'rosp:a.1 .:à vision que t'Agence le 
du dévelOPpeMenr durafDle.faitfond,sui le 
llcn intrins&que-qui, dans toute société, 
'existe en.tre les .  processus' politiques, 
eéanpiniques; écologiqu s ,  sciux  .èt 

s'emploie à intégrer eetre• 
notion .dan.S sOn ,acdon dc promotion du. 

:dÉveloppement. Le fait de reconnaître que 
la :répartition éqiiirable--du pouvolret , des 
ressiYurcr..S ., au snn  des'Soci4é's et :entre, 

-elles >  et que h arni..iatIon d'e.,,lenr•pOpu-
lation à la prise ile;'défCisiOn sont essèn, 
tielles à la réUssire de l'action del'.Agence 
.vient éc-aver. cette:vision. 

Prig- „eiiSèruble,le_ reSpidt'de's droits, la •  
.cléinocraOsarion t k.bou géi,uvetnement 
:creent le cadreséndral delasociét à ,  l'au-
térieurduquel les efforts que les popul:a-
tins rploient.pour leur deeeloppernent„, 
`que ce soit titre lndlvd11Ll au sein crior-
'ganisineS:de.là silxiere,Livitebu par inter-
rncthairc gouvernements, peuvent 
.se révéler TructueLi.x. 
le  ..anacla 'à.  voir le Inonde devenir plas• 
juste, plus stable et plus proere cigc que 
le goavertienieoi canadien, par inter nie-
rhair  

liées aux ,droits de-ra , personne›,.-à la.dénto-
çreic et au bon gouvernement dams le 
contexte de la...„prornotion du développe-
ment d urable 1es Initiatives qué, prend 
l'ACI)I sur le 's plans, du dialogue et des: 
progtamrnes ayant trait-au respect des 
droits.de la persrinc t la.déinoeratie-et  au 

bon gouvernerrfe.nt dank Is pays en 



développ.ernent sont d'iEnpotranrs inioyens 
L.F.expeirrier, les valeurs -canadiennes er 
d'oeuvrer .diun monde plus.. 

'inste,,r710.S-Ar er -phis prospère, -  au benéfiCe 
de. rOUS•;les` 

En te. qUi a trait au programme de 
coopération internationale admi-
nistré' par lACIDI, la pOliiique 
gouvernement èst de renforcer la. 
volonté et la capacité des sociétés des 
pays en développement de respecter les 
dro`its des `ettfitnts,. ares fetones et des 
himiines,, el de.se:goutjeriter: efficeée7  

eut -  et de façon démocratique. 

OBJECTIFS.  

LACDI s'efforcera de rarifriFQ:r : 

• k -'/. .)9le. et, lés >capacités 'de la société'ciVile 
des pays 'en déi,eloppenient de iniallièm 
,acerokre  la  partkipationpopulaire à' la 
prise de  décision

▪  

les, ins fltiiflqns déinoeratiques afin 
:d4dla.borer et de 'soutenir des modes 
responsahles el:Ivoi:m., 

▪ les eemp étences du secteur publie de 
façon f›,favoriser l'exercice efficaçc, 
i,,itègre l'esentsgbk dupuvoir.., 

4, les capacités d'organisations qui proe-
sent les  drii&  de Ife personne enfont 
la promotion _ein de rehausser la 
capacité de chacune des sociétés de'''S!itt-
raquer oux problèmes qui se posent 
dans ce domaine, et de renforcer la 
sécurid de l'inarividw 

4 Levolonié des dirigeants de respecter kr 
droits, de gouverner de manière dénio-
6.egtilzie et de ,géÉer effitizeénieilt lc 
.affilires 

ED çelui COTICUllekS dr..0à5, la,..dérnoLm-
rie et le bon gouvernement, le gouverne- ,  
nlent mène tire  vaAté dfinarCk, ÇOrDinC,  

en térnoignear les..„̀ obiecrifs., de l'ACDT. 
énurnérés Cetrg' met 
l'accent sur les organismes de la société 
civile., dans ,  la mcsurc où ils permettent 
d'exprimer les préoccupations ct.e la popu-
lation et Canalisenr là participation popu-
laire aux prOe.es» décisiOn'als et ,à l'éla-
boration des politiques. Elle est galernent 
axée sur les gouvernernents„ car a leur 
incombc dc rspectçr lc drfjits  et  deL. bien, 
gouverner, ..de rnaniere efncace,, intègre CE 

responsab[e. Elle englobe des éléments 'tels 
que,[es àectiow.... et l'état de droit, qui carac-
tér'isfrit [a d&noeratie 5cris formel du 
terme, ainsi, que les insrirutions chargées de 
Jeur gesuion?.. Elle s':adresse égTalement aux 
:decidçurs.„ qui .doiVent faire° prçuVë dc 
volOnÉé politiqué en de leadership :,Cerre 
;approche comprend un vaste Ês•.eurail trac-, 
rivires -qui visent à favoriser le respect -des 
(hoirs, la d'émocratie eu le bon ffluverne- , 
nient, er elle fait appel à : une Luge gamme 

L'approche du .ptiverneilicist ,  canadien. se  
veut rra:tique CE 'orientée en fonction des 
"résulcats- atteindre. Le gouvernement 
:reconnaît que eiest  I\  p(ilariOri'de 
pa yb en développernenr, 'à leurs organisa-
tons er à leurs eouvernernents appas-
tient de jouer le rôle central et 'de réaliser 
des pfogrès. Les piincipes iondarnentàui 
sont universels, niais  diaque-Éoci6té; et 

4 
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chaque région, définit sa propre démarche, 
selon sa culture, son histoire et son 
héritage politique et économique. Les 
Canadiens et leur gouvernement, par Fin- 

e, 
termédiaire de l'ACDI, jouent un rôle à la 
fois déterminant et de soutien, en faisant 
appel à leur propre héritage. L'ACDI ne 
cherche pas à exporter des institutions ou 
des pratiques canadiennes en particulier; 

calà 

	

	au contraire, elle s'emploie à collaborer, 
avec circonspection et tact, avec les 
citoyens des pays en développement qui 

aga 
sont le mieux à même de susciter des 

rge 	changements positifs. 
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En ce qui concerne les droit de k per
-sonne, la démocratisation et le bon gou-

vernement, l'action de l'ACDI dare de 
plusieurs années  ct tou tes -leS  directions 

 iadtates dë, programmes y"ont  particlpé. 
1-..".ence oeuvre deoconcert-avec de nom-
breux partenaires gouvernements, orga-
nisations non, gouverilementales -et autres 

fenismes:de la sodiéte. .ci:Vilé ainsi .,itru' avec  
des drgarii.sation7.; intergouverneinentales. 
Au nombre des init)atives 'figurent le dia-
logue et l'aifecrarion de fonds à un vaste 
éventail d'activités, tacs que cite initiarives 
de paix 'de ré5.;onc>iliation,, L'éducation 
aLdc.'drods' -de  la personn e .. unc,,plus grande 
accessibilité,,aux recours juridiques, le ren-
fOrcement des institutions parlementaires 
et la réforme du secteur public: 

LA COHÉRENCE DES POUT1QUES 

1.e.'initiativ'es du Cihàdà. en Matière d'aide 
au développement se révèlen k pl us. effi- 
caces lorsqu'elles 'inscrivenr dans un .  

délnarehe nationale cohérente, reposant 
sur des objectifs clairs, 5Ur une 'Scilide 
analys;cdes, 'événements et dès tendances, 
et...sur une utilisation coordonnée des. 
instruments relevant des politiques. 
L',absence ou la carence dlisiformations er 
dianalvse, l'imprécision des objectifs et le 
caractère contradictoire d'autres mesures 
prises er.i venu de la politique étrangére' 
peuvent ai  Oir pour effet cl 'émousser l'ià)- 
pact des initiatives de 	Touteloisi 
un degré plus , dleve' dc‘cohétence ne  igiii- 
lie Pas uniformité, 	réacrion canadienne 
dc,it continuer d'être modulee:en fonction, 
de chaque situatior4et des possibilités qui .„ 
slcifftentde , mener une action efficace. 

Le' voler ,.développe'rnenr mis en relief'pàr 
1'ACD1 ne constitue pas k seul intérZr 
dont la „politique étrangëre canadienne 
doivc,tenir.  compte, - les aspects politiques 
,e'r-..cOrnrnerCiauX .  rev'étent également unc-
grande importanCe:, `Cela 
„en mesure de plaider efficacement en 
faveur du voler développement dans 
rérêt -à long terrne-du cnad, en .se  ion- 

dnt sur k rn'andat  du  prograffilirie d'Aide 
publique' au développernent (APL') et en 
faisant valoir son expérience sur plan 'des 
programmes et, de e;; politiques. L'ACD1, 

• eillera à ce que la politique étrangère en 
matière de droits de l  de 
-ddmoe'rie et de bon`gotniernement da.ns 
les pays en développerfient soir *plus 

_cohérente et plus efficace, par les moyens 
su ivants-. 

s'É.ifforeer d'être obnérent'àyeç l'ensenn-
ble;du consensus international Sur le's 
questions de droits, de,démocratieet de  
bon gouvelnement qui se trouve 
qxprï.tio.é dans la Déclaration univenelle 
des droits del.lho.nrirnejlensemble da% 
troll t 'es iriterna.tionau‘?..i 'Matifs. aux laits 
de la personne, ainsi que les décLara-
rions adoptées lors des récentes con- 
férences des Nations Unies sur  l'envi

rorkrnenr et le dé.Veloppernent 
!(:P.10 ck Janeiro, 	 droits de 
l'hotytme (Vienne, 1993Y, Li populariOn 
en le ,développernent (Le 'Caire, 1994) 2  
les femmes (Beijing, 1995).. le'Sorrunet 
sur les enfants., (blew Tiro,r1î 1990  et  
Sommet sur le développe me nt social  
(Copenhague, 1.995); 

veiller  ce quI,il existe unit,coord'r nation 
efficke;de politiques:avec.k  nainist:erg 
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&s'Affaires étrangères et du Com.rnerce 
international; 

Vèl11eF 	qu'if eiiné deS consultations. 
inicrministérieks, notanument .  avec les. 
ministères de la liYn.se, des Finances., 

 et de TE nviron lumen 

oeuvrer de eoneert 	16,gouverne- 
rnents proyinciaux,et d'aurres orga-
niernes du secteur public, d'ont k 
Centre international des droits de  
personne _et du. 'dév,c.4.ppehient dLITIO 

crarmue„  h.  'Cent're de recherches pour 
dà'veloppernent international et  Iak  

Société  ,poUr l'expansion des exporr? 
rions afin d  cFangei ave, eux 'des 
inform'ati .ons et des v-uris il ':  les im7.67- 

Pg)MouvijiR  LE  riLuloôuF; 

Pat le dialogue,- rrif..:cé::11. plusieurs êchelons, 
...-sur les, droits, la démocratie et-le:bon gou .‘. 
vernemenr, IACDJelierehe-i:i approfondir - 
sa  progi,re'corriprélieibli-des 	̀et.  
.dc.5 'po&i 	de. s._.:orgaliisiries  u des.,go,u, 
..?e_rncirnents partenaires, et i exercer  *une  
irifluence. sur l'orientation de leurs poli-
tiques, 'Comme tous tes parricipanrs, 
l'Agence tire de .'grands eris egnenieriÈs ,j c  
Ce flialop.ie e_t les 'isirei-e'a'Ses‘PrOpre .s.„poll, 
t4ipes et° progêam nies. Lé: proçrs -sus iec 
Os de nature. coercitive, mais positive  :et 
Mutuellement bénéfique. POui jouer  elTi- 
cccment son rôle, 1. 1ACD1 dc  ravoir. uhe 

nçc appr o riclic  des palye?......tkles' 
"..queslions-  en cause;  eile..a besoin de 
.0f.3hérence sur le plan des porEtiques'etodes 
programmes et, le cas éch.e...mr,,elle4 doit 
de  sourenir Enaricierement  k dialpgue''..:(.:t 

'ides initiatiVes - eonnes,s̀ ai 	PrO- 
grent+Èq-. 

fera lapromotion.du dialogue s4r 
les questions liées  aux  droics  de .[R,per-
sonne, L  dcmocrarie  e u b'Ort gOuvertle, 
'rlidnépar les .ni-oyens.  

dvile du Canada ex &es-pays. en-
d&eloppemnt-  à engager tin dialogue-
entre-eux., ,avec leur sOCi.éré-  leu r's gou-
verriement'S, lesforganismes donateurs' 

multitaterales; 

'4> liouer, en-qUalkérdi:Auenee i  Lei diniugiic. 
;ivec  les o'rpnisations pattunaiies afin 
de rçnforcer L'a corn.prénension 
muruelle er la priorité a.ccordr:',,c ;à ces , 
gioceionS dans res,politiitiuq 

tiller aÇç Is instirdtiOru finan-
-,Cières inrernifibrialeedauties oreni-
salions niultilatéraies aPin (L'intégrer le.t-
ubjectifs'  de la  pr'àente poli rique7'à leurs 
progrkrnrtiés,,au moyen .,'.4- 1>a peLi4p, 
tio4 du Çanada: 
directeurs et:à, fies réunions 	terna 
tibnales, â par 1.renftenlise d'un dia. 
logue purrrianem; 

euifrcr, ,de concert avec drauErm, eou- e'e 
vornemems, dont les gouvernesnents-de 
pays -en 

 
développement ■(par  izleéop.- 

tà-e:4 orioiiiutes),  u  d'a:Litres,  org-
nism  donateurs,  aiir% d'en, arriver 
unt meilleure compréhension, c ,cerner 
les questions,  de - procéder à'un échange 
sur les ,sujets  :de préoeçupation er 
distii[e'r  des  pf,issiiiilicés qui s'offrent sur 

 le 'plan, des po!itiqués.- 
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PROGRAMMES MPPL É.,241' ..NTAIRES 

En travaillant en liaison àrbi te. pi.ere - de: 
nombreuses organisations des pays en 
développement, l'ACDT contribue t ren-
forcer leur capacité dc plaider en faveur  dL 

',,sy'srbrri c. juridique, de faire  
avancer la cause des droits des '...enfa.nts et 
des feriarneF et, de plus en plus,' d'amener 
les.  gouvernements à tendre compte de leur-
actiOn.. Dam Sps interventions' i- alisées 
aVecies gouvernements, L.k.erice les aide à. 
acpiétir  les  eornp&ences >et à, mçttre'en 
place ics structaces nëcessaises pour qu'ils 
s.,"acquitrent bien de leur tâche, riACDI 
jute à110(...atiO/È bileérale,afin 

de  Frena>te en considéra:th:Ln la priorit 
aÉ,-.cordée par  ks goLvernernçnts- suy' 
dépense s  daEis secteurs sociau-x pat 
9ppegition aux dépenses militaires .  Par 

ternne'd [aire du système :multilatéral, 
l'ACD,1 soutient" des initiafivçs qui portent' 
11.r des,quesripn 5  liées aùx droi't:dé la pei. - 

:sonne;  à-la démocratie et au bon goaVerrié- 
MC rit. 

[«gairisme &,:e, e1cFpperrent qui n'a-
aillcnt dank de doniainç' 'convïennent 

.existe peu dé recettes .garantissant  k succès . 
Maintenant que l'on commence à recon-
nairre l'importance des droits, de la 
'clémOcra-tie'et du bon gouvernement du 
point di; vLié du;déyeloppcinent  durable il  
rri 1)0 ere :que l'AC rile t d 'marres .orga - 

nismes rneitent  t  l'essai des,approches, sur-
veillent et . valueruc les initiatives prises; et 
intgrenc les  connai5sar1Le atiisi acquiscs 
dansleurS futios_..prograrnmés cr  p9li- 

Tenant .compte  de  5 leçons qu'elle a 
L'Érée., de son ..expérience, PACD1 insistera 
fOrternent sur la participation de la popti-
lution locIc . à touees..  les, pl-taks tkS pro-
grammes et sur rappropriation de chaque 
phase, et sur k coordination avec les gou-
vernements et lés .  institutions des pay, tri 
déYeloppernent,  ainsi  qu'avèclés agen-cps 
olc développement et o'rganis'a,néris 
'internationales. 

1, direCtit:Fris 'générales -  de progtarnrue de 
<1 1.AÇDI.  oeincinueront'de" renEorcer leur  
programmation dan  ce dôrnaine p'ar les 
moyens suivants 

analySe, du çnntexte des pays en 
dévelOppernent, des be.soir,L des parte-
mires, des posibilites,qui se préSentent 
et -de la t...p.acité ..de nos partenaires 
canadiens dinterveniÈ de façon effl-
cace; 

fcirritulatiàn - d'nbjectifs e.kpliffies, éh 
.qui concerne les programines relatifs 
'aux droits de la personne,'a—la Mrnocra-
tie et au bon gouvernement, parti- ,  

-odliè.u....rnent à l'intérieur des documents 
rdiés- aux 'Ca,cire....s` grrat'égiqucS ;de „ 
prograinrue-pirdrésion, et aux .tra.r .- 

,gies .de  soutien institutionnel; 

45> poursuite  de l'accroissement  du. pro
-grammes direcr temenr a.es  sui des  

objectifs liés aux droits»ù„ là démocratie, 
et au bon gouvernement,. 
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REMÉDIER AUX INCIDEI'4CÉS 
P4ÉGATIVES 

- i.IA.CEjl -est schlible j. -0. -Init.:quc:  Lés projets 
.,peuvent [' occis ion 	prejudiLe..à. 

n.§ giDupes,  Ii  cp.i.'"involontaimenr. 
1 -*  cas , par exemple, de travaux d'in-

frastructure sui entralnent des déplace-
ments de pbpuktions, sans sonsultationS 
ou  indembisation'suffisintes,.L ..pKpl 
Forera..`iféviter ks. répeecu4sli'013 négatives 
parles moyens suivants :- 

consulter ses p a rtenlireg et eau:Ères , 
digafilsri-EcS  de  clévelot,ipernerie afin °.ek. 
partager d6...i.nforMarians,er de déter-
miner des ifie'rhodes prometteus es ,  en 
vue de l'evoluation des incidences des' 
programmes et politiques sur le droitS, 
de: la  pete)nne; 

enquêter et consutrer les .groupes 
toucliZ's Ct es . organismes ineéres'séS„ ..afin 
de résoudre les probkpes, 

RÉPONDRE AUX SITUATIONS 
PARTICULIÈREMENT CRAVES 

Dans Ecs shuntions-  où lés iriolat ions  ii6.- 
droics de la personne.Sont>particuliËre'rnent 
gra.ve`s, prerrder ein 'Canada-, esr  de  
favoriser le changement  cn . collabora à oa  
avec- :fe. puvernernen  r  ct- la. société 
Ce faisane, le Canada  n.ci[iszra. tâus Fes  
moyens à sa dispo'si,tio.n, .tOuten cb -nd-
nuarit dc coopérer,  afin ne  s'assuter quniI  

-est en mesure d'exercer son influence. 

Avanrdeprendiela.déci>sion  k niëttre 
o euvre du.  .,CTri`6ii..'s stippFcmentaue, 1 
Canada,s'assureta.-que celles-ci n'imposent 
pas de préjudices additionnels aux y-iairries 
cUabus-que nous cSSayori:Es,draider. 

Le-ra,eda pourra prcndle des. mesuees 
supplernentaiTes si la prerni-èteupproche 
s'avère insuffi'sante. Si possible, le, gou-
vernern'en,t mettra .en  ouvre ces  meSuRs 
dc cèncerr c..b`ordiiia 
i-iou tvee  des drgaiîb:uions telles que o la 
Francophonie, l e - tommo ri wcalth, e c l es  

ns Unie 

ri.1.0.14:?•àppi6Ehè 
:certée.slay' ère  rr uric  des façons les plus 
efficaces d faire .connaîeec.  les intéréts  pro-
fonds du (7.....rtael.a: Dans-dés, ?cas,extrêtrie,s, 

gouvelnerfient ppud,ait deyoii'considérer 
un  event;ii] "dé 'mesures, n'Olt-animent raide 
au  d'éVeloppeMe-nt ou d'aurres,instruments 
de 'la politique irrangère, 



4. SURVEILLANCE ET ÉVALUATION 

La mise en oeuvre de cette politique sera 
réalisée grâce à des mesures prises par les 
directions générales centrales et de pro-
grammes de Revêtent également 
une grande importance les mesures prises 
par d'autres ministères et organismes exé-
cutant des programmes financés par le 
budget de l'aide publique au développe-
ment et les organisations non gouverne-
mentales canadiennes et internationales, 
les associations professionnelles, les éta-
blissements d'enseignement et d'autres 
institutions. L'ACDI identifiera les rôles et 
les responsabilités au sein de l'Agence en ce 
qui concerne la mise en oeuvre de la 
présente politique et elle continuera de 
s'employer à clarifier les rôles des ministères 
et organismes partenaires. 

La Direction des politiques relatives au 
bon gouvernement et aux droits de la per-
sonne de la Direction générale des poli-
tiques sera chargée de surveiller la mise en 
oeuvre de la présente politique. Elle tra-
vaillera en étroite collaboration avec les 
directions générales de programmes et les 
directions générales centrales de l'ACDI 
afin de réunir et d'examiner des informa-
tions sur les programmes. Elle travaillera 
également avec le groupe chargé de tenir à 
jour la base de données de l'Agence pour 
s'assurer que les informations relatives aux 
projets soient enregistrées et accessibles. 

Photo ACDI : Fahmida Bhabha 
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›- accroître la participation de 5 femmes et 
celle d'autres groupes marginalises à la" 
soeiçti  civile et,  <de rna,ni,.1..P.e plus' , 
générale, au processus pci1 tique' par 
l'entremise d'un soutien à des pro-
grammes d'éducation et de sensibilisa-
don, et au ,moyen de l'élabpration 
polirique5; 

'élarg ir  la place dc rnédiasindépenclants 
ct sérieux au moyen dc la formation, de 
1"1.5sisrance .teChni,que et de L'I'étab[isse-
rtlent de' Liens entre jOurrialiSrcs,. 

arnaJiorer le fonctionnement des sys-
tèmes juridicoe et judiciai.rei par exe-m-
>le, en ;dispensant une ,Éorrnation aux 
juges et_ aux prat:.iciens, Cr] fournissant 
du inaiéricl, des ]ocaux ee de 	dàcu- 
mentation 	àtudesiuridiqtics), et 
en, publiant les , staturs' et' les recueils> de 
juriSprudence; 

5oureriir k  crearion'er le,-renfs)euëment 
des Instituions na(ionales, de défense 
des droits- de la personne..conune les 
comtnic)ns,,des droits ,  de la personne 
'et les ornbudsnimns; 

souren ir  te.s commissions, d'enquête et 
les observateurs chargds de, veiller au 
respect dès droits de lai:Personne; 

sonié air  a  rgfortne'des'fOrCes prjkir-e•S 
et d. la création de nouvelles 
forces dans' le cadre .des processus de 
paix, er,la formation du personnel 

sourenir la réf6rroc du droit, par'èüm- 
ple en ce,:qui concerne l'«galité .  entre les 
sexcs, les droits fonciers e  le droit ,de la 

1. Liste indicative des Intervention e de l'ACDI et des 
partenaires dans les domaines des droits de la personne, 
de la démocratisation et du bon gouvernement 
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La pr4e,riL,le note eïpose .de manière 
esierale les typs:sd n ter ve rions .que 

appuie dans les domaine  .des 
droits,de fa personne, de la dànocratisa-
rn et du bon gouvernemcnt, le$ , Ûrga-
nisrnes desquels elk 
ex4ute '.Ses prOgranirn.z...S. >ains) que les parte, 
naires lies pays en développement avec 
lcsquels , ellecoflabore; 

Types'd'intervention 

L'AC.1)1 squtient un large éventail d'initia-
E i v é-5̀ , en ÷ne> d'atteindre les objectifs dans 
les dOmain`és des droks de la ›persOnne,  de  
la démoc: ra'tisation et du bon gouverne-
irient, tirons.  certaines de ces  inidscives 
yïsant les Kits suivants 7. 

renforcerla çapacite d'Organi'stne de- la 
société civile de daendre certaines 
causes, r  compr"Is la création de capa-
cités'en vue d'une analyse indépen-
d'à n t ur Les 'plans spciauk, 
.6Dp norà'fclue  ei politiques, paf un'e' 
iormacion> l'assistançe rechni4u,  la  
pardcpation .1tdes confdrences et le, 
réseautage i'éChelle internationale; 

'renforcer levok prestation. de sf .:'0,fices«. 
 au sein d'organismes dc la sociëre 

par, le- financement du dyeloppeiried 
institutionnel .erd'initiative& liées ui  des 
programmes répondant Ides besoins 
précis,, par exerhple, la défende des 
,droits juridiques des enfintS- de la rue 
un soUtien humanitaire et juridique CD 
favc,ur de prisonniers politiques et de 
leurs  farnilles„. lee.prégdegpations;:des. 
antoaro' nes  en oc qui 4.trait aux  dn:ints 
de la personne, et.l'éducation.aux -cfroits 

12 	 de la personne.; 
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famille >  les médias  èt !es cbriditiéris de 
travail, par l'intermédiaire d'une assis+ 
tince. technique er de-voyages d'étude; 

élargir l'aécés'Sibili:te à la. roi, au ni".4en 
"•,d'e la sensibi.lisaridn  du  publk, dc,rédu-
cation:juridique, de dépliants-sur des 
questions. juridiques et de •  la prestation 
de services.  para-juridiquj.0; 

`appny'ét raniélièrarion -du. 'fonction-
nement d'institutions ainocratiques 
td.lcs que des-a.sserrible'es par.lementaire2  
des  ctu-i-utu Iegisl.aciIs, ,e2S'setviées' -de 
recherche: le cabine•I'dn PréSikelit d'une 
assemblée parlementaire,„au,.moyen 

,d'une formation, de la fourniture.  de 
rnarériel et de locain- dc voyages d'é-
rude,au Cantda et de >prograrnrne-S de, 
liaison  avec des ii-i.#`itti,rioris 
..diehnes; 

.>• 'soute/lis l'élaboration de  processus élec- 
toraux, dont du. campagnes d.'éducatioh. 
des érettètjrs,  k  rof6,rCenien„t dLs 
organes éléctbr:aux, renvoi d'observa-
teurs car.kadièns,  la prestation ,d'un sou-
ticn des groupes dobservateurs 
nationaux, la fourniture de matériel et 
d-équipement ainsi que raide 

issc ment delà' 'çaitÉ: 1.ectorale; 

élilboret des programmes déd uca rion 
postsecondai're visant .1 accroître les , 

 connaissances et le: s' compâtence$  dans 
certainS domaines, nota aiment la  iégis• 
lacron rein:tivù aux dibiES de la personne ; 

 la réforme du droit et rélalioration  de-
politiques; 

)- appuyer les irCL6.atives.axées-Àir°,1Ç;fegle 

trient des. cc? fi 	et> sur le 	en 
parrainant des instançq,s-de di .sctijsion, 
des`,.initiatiVeS'de médi'aciOn, r établisse- 
Ment dei cofitari-s" 	rinsauratiiin de, , 	, 
rl'éris.àfécc les.,organisations canadiennes, 
,s7 inte'ressant  ces  questions; 

Soutenir ] . s gouvernements en  période 
dé trân'sitiO,n vers-la, dénYo'craïi, par 
exemple, en dispemant une assistaneç-
technique,à propos de qut:stionà comme 
la réforme d'ela.':fonction publique, la 
réf.° drie du dit Li  ifjf«Orme de k  régIe-, 
mentation,,d-1 1,élabOration de politiques 
;nsiln,len appuyant le per rection-
liement des ,connaissances et des corn 
pdences  des  notiveeqx dirigeante; 

Contribuer àL  &m,obilismiGh d'anciens  

rnernbteS- de .groupes arrdés ,en  guise de 
-soutien à dei 	de'pzix'ou de 
réconciliation,  par  c„:x.frariple,  en Upur.- 
p.i .Ésant 	assistance h 617n àrii rair'é,  en  , 	 — 
'appuyanr :rkepro gi..6,m m:es d'enr 
gistrement, et, de rransfért des rerreg ct 
en appuyant-la formation de-coopéra-
[ives; 

sou[ehii."1e,. 

..des /m ] nes aritiperSonnel; 

aider les gouvernernentsrà runtre au  
point des modal assuÉanr l eu r 
respoosabitité tinanci:ere, Or'qémple ,  

moyen .druild assIstafice manique et' 
du réseaurage dcstinés à renforcer les 
ceauites de.s organismes de -vérification 
et descon-iités des  «cornpte 

bëuvrer de'cônetrt avec d'autres orga- 
nisrnes-donateurs, afin :d'échanger des 
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inforrotions er des opinions sur les 
pr(igr4nimes -, et.,coo'rdOnriek les inter-
'i ennord au titré des.prOgrarrirrie';et les 
approches sur le plan dos po[iiiques; 

›. inviter lcs ineitutions'financières inter-, 
nar,k. inàles et les banqucel'égiainaleS de 
développemens à .crader plus d-un-
portance aux droits de la personne, 'à la 
de'rnoçratisarion er au bon gouverne-
menr dans leurs ,politiques er leurs pro-
grartimes. 

Partenaires des programmes 

L'ACDJ. oeuvre de _concert- avec une large 
en me de2,partemtires polir arteindru Ies  
i51-.Yjçctif§ é00nCe.9 dans la Politique  du gou-
vetrit.n-Lent /canadien 'pour  l"ACDI  en  
<matière de dro.it de ln persont..ç,  de  
démocratisation eu de bon gouvernement.. 

.f.)à.n les pays 	developpement, elle tra- 
vaille'ég collaboration avec 

des›.rninistères  cc  organismes puverne-
menti* 

4, les  nilnisr'ère.5 charge:s de la justice., des. 
,ptisuris, :de la police :  (je la . sécurité 
iiicrieurc dc 1'41u:cation priinaiie. et  
posfsecondaire, ainsi - 4.K. da 'OTaites 

, étrangères; 
• les,'.organisines centraux chargé's de la 

transParence et de, la responsabilité,: 
puÈlitly`cs, ainsi que de la réfôrrn5,du 

.becte(ir public>. par exempk, les Vérie-, 
,cateurs ...généraux, les commissions:de 

(0nction publique et les couseilsdu 
"trecç,9 

• les  orerns-rne responsables.deséleCt 
tions >  comme les commissions éleç.7 
t.orales 

• les assenibiées parlementaires. et les 
institurions lgtlictves cornme 
pruident ,de la Ch'arribre.Jcs 02r,rticés 

'Ll>gtifs s'occupant de id j iisuce.  du  
cornpres pibIic.s, er lesse(vi“....S -  de, 

 recherche; 
• le histitutions natior,Lales chargées de 

pio[eLcrign . dcs,'droks de là . personni., 
dont le:s oinbudsinant les dOrnrnis-
sions des drobrs de [a personne et les 
conseils des plainres'contre la  polie

sygetne udicrure, notarninen( les 
utibunaux,..corree‘tionnels, Jes:doure 
d'appcl, les Cours Siipi‘k,rn.; 

• lescornmissions 	réEorme du droit; 
• les 'étab]issements denseignetnenr, 

dont les universités, les collèges, los 
instirursd forma(iOn en gestideu 

»  La sociàicivile: 

• les -  organisarions non .gouverneinen-
j:àles.  (014..Çi) travailler au niveau de 
[a base, dora, l'action esriaàée.suides 

Lies rions spé'cifiquZ5 mi. oeuveanr 
d MS des scu,teurs drinns•de la-soci'été>„ 
En voici des exemples les droits des 
forrirnes; la s'anté, k bi.en=.être social, 
les questions rouChapr les enfants; ré-
ducariOn, k théâtrç populaire:, leS 
conseils juridigges,, le soutien aux 
réfugià, les personnes band iLapes; 
les'drpirs,çies....consorrirnateuus- 

• lu' ONG nationaleS'Zpii _s'Intéressent 
à ,  ces questions, ei]e .àrgatilsatiopS 
cadres; 

• les 141ises -  et les oreaiiiRacions 

• les edOpérarives; é( 	fédih-aliogS  de  
coopérI6ve; 
les  médias; 
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• les communautés autochtones et [es 
orpnistnes corn J/1. u n 	i 

• les syndiçats ,er 
çales; 

• les ass'uciati.ons professionndles, 
noramment,celles. rcgroupant des av.o-
cacs,, dus rne'décins, des inertni'eres., 
lc.s vérificateurs, des adaiinistrateurs 

• les assoçiations d'entreprises, par 
exuniple lestharn[ res de'cornmerce; 

• les 01\lt ut les rêseaux-régi,onap2c .et 
 internatipnae; les organisarions s ri

-dlLdLs régiOnale,e1:interi]ation'ales. 

›- des organisations intergouvernernen- 
[ales régionales et intermitionare.s : 

• le«,-;.:(smrnisSions.'er  tribunaux des  
'droits de- ra pe rsonne; 

• Les suVices crsii scia. d'organkn, 
rions intergouvernemenule.s Comme 

Contrions ealch, la Francophonie 
ec l'OrganiS'adon des Ètat!f americuns  
afin d'oeuvrer Jans .les .domaines des 
droils de: la personne, du droft., de 1. 1,& 
elité entre les sexes-et de Li situation 
des enfants: 

Partçriai res  de progr'41rime4 c:anidien's 

(Jel..1 1iFf::: de: concert .AVCC.:  une large 
,g.,...1.rnine de parrenai ree canadiens pour 
aireindre les objectifs énoncus  d'ans  l a  
2olitiquè enniatière,dc<driiits de la  peron-
nc dr dén-iocratiSatiùn ét de bon gon-
vernemenr.  Elle  appuie leurs programmes 
et mer à profit leurs cornpéten.ces pour 
.réaliser ses piojers  do  c1(.....:-*eéppement. 

	

rigurent 	• 	 . „. 'parind çesorgarusationS.  

	

_ 	 , 	, 	, 

• le  mtriisteres  et  organJsine. fédétàux et 
. 	. provinciaux,i  notamment les nunostetes 

de la ju.stice 3 ,  les y'érificateurs-gené-
raux;les cornrnissions, dé la fonction 
p(,ibilq;ué,  les  commss1onss 4:1,rd. it5" 

cu,les.drnbudstrlans; 
• les a.s.sociatioris professilonnelles, 

notamment celles regroupant des avo- 
cats, des- journalisres-et. des  j.dminis- ... 
trateurspubliCs; 

• les 	 deVeli-ippernent.,' 
• les organisations re ieuses; 
• lesyndicats et les É'onds  de  solidaritég. 
• les .r.aupenicnts,aiirochtOnes.;, 
• id établisseinents;,d'enseignernent, 

re]  los u.ni .if.èrs 'et es  collèges-com-
munaurairesi,et leurs associarin ris; 

• ONG internationaks ap . Cane, 

1 5 



à.- coordonner les activitâ d'aide-au 
developpernenr avei diytres  mesures  
cL politique étrangère, ' -i,danà' k cadre 
d'une srrategie gouv-ernern.c'ntale glo-
baie; 

Imettre 'en oeuvre des= mesure en con-
c'c,:itkition:avecd'autyes pays  donateur
lorsque-cela esr possib],e.; 

appuyer se.5 inrervendons sur une 
vaste', analyse du développeinen inre-
gra Rule s °circnts' de la  p erso e, 1:2„ 
dérnocrarie er le bon gouvernement; es  
intenreations de I'Àcm ne  seronc pas 
basèes uniquement sur une'e"vALiation 
du comportement du g-o_ueiernerrienr 
bénëficiaircAàns ;ces,rrois domaines; 

assortir,,  autant que possi4-11e, les 
mesures pinitives.diniriatiVes construc-
tivesi. Comme un sburien ,aux . .o.rgan ka-
cions  oeuvrant 0. 0u.r la d'éeerise  des. . 
droils de. ka. per.sonnc .qt à d'ancres .  
virenis2Lion5.non gptivernenichtalc5; 

.à 'cibler les rnesurc 	-de manière à 
qçic leur'efripkite 

minimiser, .autant que poss'ible,, Veffet 
potentiel des mesures .recommandées. 
de fai;.on à ce' qu'elles nepenalisent›pas. 
davantage' des populations,.'déjà'VEctimes 
.des comportements::›ahua$ de leur'S• 
,Gouvernerncnts; .  

à définir précisément les  réStitCan 
recherchés er à mettre l'accent 'Sur dés 
objectf,s`réaliss er réaliSablee; 

,›- 

2. Principes régissant les interventions de IA CD! face aux 
situations particulièrement graves 

Dans les. situations où les' 	tions• des 
droâs,fde la persol'inesont parriculkternent 
graves le birr premier du Canada est: cle 
favoriser k, hangeinent en collaboration 

...:Lvec le gouvernement et l'a suriéré 

.Ce: fais"an' Can4da utilisera, tous les 
yhOitens ..b.  sa  4ispO-54ion, (out ç:n cOntinuanr 
de coopérer, afin de-.slàsurer .èg  en 
mesure dexercersson influence. Avant de 
prendee  J  d&ision de rnenreen oeuvre dt:s 

ctLons suppkmenrures  k  Çanada  isu
-rra, que.ccllb-d  n'i.rnposen t Ras  de'préju-

dices additio.nnels aux ',gaines d'abus.lue 
notts-essayons , d'afder, 

I.,.e.:Carnada pourra prendre des' mesures 
suppnnrairc  si la  preirliére 'approche 
s'av'ere,insuffisanue.  Lorsque cela est pos7 

le gouvernement mettra en oeuvre 
ces nriesurcskle .....oncert ,avec d'autres pays-, 
ct  avec des  organiSatiàps telles que la. 
Fraeophorile,lè CôniuiOnv....'ea,ltli et leS 

4.4arions Unes. TI apparaît évident quI,une 
',approche conce2Ttée s'av .ère être uncAes 
4'içons. les plus effir....açcs de faire connaître 
l„ineèts ,  profondsAu Canada. Dans ,  des 
cas extrêmes, k gouvernement.poutfet 
deyoir considérer un éventail de inesures ., 
notamment l'aide, au dévelopyerrient et 
.d'aurres instruments de la polidque 
,étranere. 

Pfrôti  :approche.face,aiii.k:Slt.4r.i9ns 
graves,IUCblyise : 

à.„ coris,ulrer [es Canadiennes  et  
.CanadienSi'intereees, y 'cérii.prls, k. -  
organisations  non goeernemeinales, lès 
insritutions, les organismes du secteur 

,privé ,et. les particulieravanr que des 
recommandations ne soient  fOrmul; 



• à fixer des délais raisonnables pour ce 
• qui est de l'obtention de résultats; 

à informer le Parlement et le public • 
canadiens des détails de toutes les 

• mesures dès qu'elles auront été arrêtées; 

le 	›- à surveiller de près l'application de 
toutes les mesures et à en évaluer les 
incidences par rapport aux objectifs 

le 	 fixés et aux principes énoncés dans la 
• présente politique. 

• 

D 
D 

D 
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3. Mesures visant à (»en forcer les capacités de ( 'ACCel 
et de se S partenaires 

1S 

Afin deréalisér le ,obTectifs dé, là Polique 
dL gouvcrnemént qanadi.f ..2n ppyr PAU)) 

imatiére..4:W droits de la person[l'e> 
démocratisation et de bon gouvernement, 
l'AC.Di reeorce 	propies capacits, et 
4•eqe.,,s de:ses partenaires, dL tendre des 
initiatives en iriatière de polin7ques, dedia-
logue et defrograrnrnes. 

Information  

I 'ÀCDI cherchera "). obtenir des informa-
tions suries droits, la démocratie et le bon 
gouvernement aux :Fins de la politique et 
des, prOgrarnmes - craide au d&véloppenient. 
LAgr 

pait.icipera activement à la préparation 
et :à l'er..ourd.en des é%•'0,1u.arions pério-
diques des -droits., de la dérnoçrarie et 
du bon' gouvernement 9.n' -effé›.étue'le 
rninisr.re des Ar-Faitc!....éti:ang'etes puur  
ce qui. concerne. les pays bénéficiAne de 

calladienne au développctnent;.. 

rècuéilicra_ en permancrece dáicre  
informations p ertinentes  auprès d'or-
garkiarions non gouyernementalcs-, du 
secteur privé, d'organisat;ons inDerna-
ponales crautres<gouvernements, d 'un i-
liérkitaircS .draurreg sources; 

ticndra son personnel informé de:. la 
.documentationput;nenLe provenant du 
-monkUniversàaire er professionnel; et 
,.s.assuzera  qu'il y a accks,,.par l'intermé-; 
digiie de son. Centre d'info,rm4ti-on 'slar 
-le développement  i nternational;  

5.- appuiera raction rnené.e par  desorgard-

sation noi .gouvern &niera:ta 	po ur  

réunir-des informations et  ics porter .1 
1,r1ttnitioir -des pouvoirs publics.. 

Consultations 

L'AC'IDI tiendra des consultations avec ses. 
Organisations partenair, Canada et 
dans les pays eh développement, 
d'autres donatbes, et échangrira,  iriiornia-

rions et cx.p&iences avec C1.1 Ce proces-
sus. vise 'à améliorer l-bt qualité ,  des poli-
tiq14:i 'et des programmes, L'Agence :  

Indura les droits...dé l'a....pdtsonne,lâ 
déinoc rotle er . l e  bon  gouvernement.- 
dan .s-ses consUltatiOns . périodiques avec 
les org4niSaripn,s partenaires .et dans les 
ConsuirAtion.i'spécialeS:ornisées  pour  
traiter -de questions). de pays ou'de 
régions en particulier; 

- cei sulre'ra ,. de  façcip .'..cOntinue-. eu off'- , 
cie.use, deS: pârLi'culiers .e.t des 'hyg.g-
iiisnies: 

Analyse 

LAC D!  enzreprend]:a une analyse-  des 
droits de LI, personne, de. la .a. éraocfati,c. ty 
du bon gouverncruent, et llincOrpOre.ta 
dans. sa  planification stratgique,. dans 
l'élaboration de ses poliriques i  dans tes 
§tra" t(%ies des direetions geiférales 'de pro-
griu-nrnes, dans ses cacires-:.strât?...giques,de 
progran-une-région et de prame -pay's, 
ec clins les positions qu'elle adoptera en 
vue .4 réunions des Groupes consultatifs 
des -  donateurs .ét  dans > les :rOanio ris des 
organisai-onS.  inteigoternenünta14 .s.. 
Cette- demarche sera complérnentaire,à 
l'mnalyse  que fair actuellement PrACDI des 



intérà tg du Canada dans l'es pays en 
.développernent,, y -.cornpris des facteurs 

o re é cologicpie, cconomlque,, sou il 
 .cOmmercial, pôtiiique ér hurnanitane. 

Les direçtions génëralts de 	analy- 
SePOIlr 

les besoins er c1htral4es, en matiire 
développement par rapport aux droits, 
à la démocratie et ati bon „gouverne? 
ment, par rapport e,u,x pOssIbOires 
qu'offrent des programmes et a la 
CipJLJE de, mise en, heuvre dans les 
pays en dé;veloppement et,au Canada.. 

Nouveaux outils 

.r,..Acryr by,orisera 	 par son 
personnel ei par les organisations parte—
claires., de connaissario.:.5 et dapcit udcs sup-
plénum:aires, et meerra au point de. Itou,- 
veaux tiu cils. pou r accroître les Lompéfén ces- 

-niari'cie 	 .de‘ prograttirRes: 
Eiirre autres 	rivits. de...,soutien.à‘ cette 

-stratégie, citons 

2=- la poursuite f.des ff sviañr dressèr 
un bilan des initiatives - :de.Pkence. en-Ce 
qui  concernc: res.,drdits.de la personne, la 
dêniocratie et le bon gouvernement 
ainsi qu'à mettre au point.-des indica-
teurs de,rËndemenr; 

»- la tlenirion etTaPplication deligne 
:directrices dans des: domaines dé, 
.ainsi qu'en-ce qui concerne des groupes 
'vulnérables ou de?,vorisé§_;. 

répérne tillexPlération :dé:créneaux, 
dans lesquels les iiiterlentkuls - cana_  

cdieninesip41Vent se révélé'è 
`n 

et :-faisant appe] aux 
ç_or,npétences' et capacirés de program-
mation canadiennes; 

pfépatatibril:dinWunients,. 
des.étude dc ia:capaCit6 .canadienne: er 
1:ocalc pour ce qui est,' de mettre en 
oeuvre "1(2.5 pr ogram nies, des cadres
d'nalyse, des -èvaluations aes, besoins la 
dein>itiotCd'éVentuelles'nidencs 
négatives 	indkateius, au niveau des 
pediers.e .i des-approches en qnaciere 
valuation • 

défini-don sysiernaticitie des leçon
apprises pe Vcntreinise d fa surveil- 
lance', de l'évaluation ,er du dialogue-
aveo'les-partenaires, et leur application 
aux p6iirigues er progreurncs -; 

:é.i7elb_ppei-ne5i dés ':e6iiiPtencès du 
peksé'rurë[ et des gestio,nti...4tes sur les' 
plans de ranalyse, de la planiACation.,-de 
la nike.en oeuvre et de. Irévahlation'des 
progranimeî,: y c,.Orripris', Aar des cOurs 
dè forinaan. 

Init:égration aux.sysrimes de 1 1.:.ADI 

L'AC01. intégrera 1 1  r;!n al,yse des droits, de la  
démocratie et du bOnr.gOu.i!e›r'netnent,er les 
tilijectif.'"de la présente poSitique, dan [es 
lieneS direetrice ei les ,processus adminis-
tratifs du l'Agence, par-exemplel 

les lignes  cLtiecucc coilceriianr  la pré-
pararirm de cadres '-etrategiques de 
développementde-prograrnme-rt.iion et 
de programnierpams; 
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›- les cadres de financement de pro-
grammes et de projets d'organisations 
non gouvernementales; 

les directives destinées aux missions 
canadiennes à l'étranger quant à l'utili-
sation du Fonds canadien; 

›- les systèmes d'évaluation; 

›- le repérage des informations relatives 
aux projets. 

Communications 

L'ACDI informera le public canadien, les 
parlementaires et les organisations parte-
naires au sujet de sa politique et de ses pro-
grammes relatifs aux droits de la personne, 
à la démocratie et au bon gouvernement de 
manière à mieux faire comprendre le lien 
entre ces initiatives et les attentes de la 
population à l'égard du programme d'aide. 
L'Agence : 

élaborera une stratégie de communica-
tion globale en matière de droits, de 
démocratie et de bon gouvernement et 
intégrera ces questions dans les straté-
gies de communication des directions 
générales; 

produira et diffusera périodiquement 
des rapports sur ses programmes dans 
les domaines des droits, de la démocra-
tie et du bon gouvernement; 

diffusera des rapports sur la mise en 
oeuvre de la présente politique. 

Pratiques internes 

L'ACDI continuera d'intégrer le respect 
des principes relatifs aux droits de la per-
sonne et de la démocratie dans ses pra-
tiques internes, y compris les principes 
énoncés dans la Charte canadienne des 
droits et libertés, la Loi canadienne sur les 
droits de la personne et la Loi sur l'équité 
en matière d'emploi. 



›- les cadres de financement de pro-
grammes et de projets d'organisations 
non gouvernementales; 

les directives destinées aux missions 
canadiennes à l'étranger quant à l'utili-
sation du Fonds canadien; 

les systèmes d'évaluation; 

le repérage des informations relatives 
aux projets. 

Communications 

L'ACDI informera le public canadien, les 
parlementaires et les organisations parte-
naires au sujet de sa politique et de ses pro-
grammes relatifs aux droits de la personne, 
à la démocratie et au bon gouvernement de 
manière à mieux faire comprendre le lien 
entre ces initiatives et les attentes de la 
population à l'égard du programme d'aide. 
L'Agence : 

élaborera une stratégie de communica-
tion globale en matière de droits, de 
démocratie et de bon gouvernement et 
intégrera ces questions dans les straté-
gies de communication des directions 
générales; 

›- produira et diffusera périodiquement 
des rapports sur ses programmes dans 
les domaines des droits, de la démocra-
tie et du bon gouvernement; 

diffusera des rapports sur la mise en 
oeuvre de la présente politique. 

Pratiques internes 

L'ACDI continuera d'intégrer le respect 
des principes relatifs aux droits de la per-
sonne et de la démocratie dans ses pra-
tiques internes, y compris les principes 
énoncés dans la Charte canadienne des 
droits et libertés, la Loi canadienne sur les 
droits de la personne et la Loi sur l'équité 
en matière d'emploi. 
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4. Définition des droits de la personne, de la démocratisation, 
de la société civile et du bon gouvernement 

Proits de la personne 

« "bus fe.f être humains neisJerit 

et égqiix en ciigniié.et 
Y 	 y 

(Décl.amiciri 	d, 	171.0' l'hotu rr. m, 

À ri. i Cie przmierj 

Les droits de la- personne découlent de. la 
dignité inhérente à fi:eue:humain 
revétent une irnporLdrLc.  TOI-rani- eh tale 
pOur le bien-être des particuliers et,l'exis-
tenee de la liberté, de lm justice et de la paix  
dans le monde. 

Les principaux ii1S[ t rfl11 t5 Inrernationaux 
.denissant les  -droits de la personne sont l a 

 D'éçlariition universelle des ,,drol ts, de 
l'homme, le Par.:te international relatif aux 
droits civils er politiques et ctr,:;' inter- 

tional relatif aux 
socia0er culturels. Ce›sènr là !es éléments 
-dinstitutifs de la .Charte internationale d es ' 
droits dc Figurent ,parrni ls 

 droits énoncds dans Ées•dbcunienrs- : 

Les di-Oits écononiiiines, .sociaux et cul-
turels, qui comprennent : 

• k droiti'un niveau de' vie suffisan:t, y 
cornpri,s à une atirnçntation,,:d 
tnçnts et un. logement adécsluats, et le 
droit à une arrtéliobrio'  n continue des 
conditions de .vie, 

• le droit à la jouiss.m nce d.0 plus huit 
niveau possible dé  sanr phy5iqtle ét , 
mentale. 

a  le droit àlléducation, y comptis,à 
ducat ion primaàe gratuite, .qui doit 
être obligatoire, et 	 â 
l'éduçation 

profession FI 	erSUp«k 1:114; 7  
• k droit au traVail,„,..k.droit  un  slaiie 
.g,;11 Pi:but un tra ..i:Tail de  -valeur éket 
k droit à:la...proteotton contre le elià- 
'yin,. 	• 

• k. droits des- tninorir4s.de jour de leur 
culture', dé leur- religion, et d e  ler. 

• 11. (7 -dràir de participer la vie culturelle 
de sa. Ç:(...bliectivicé, 

tizs,.'dràits - civi.k et piolitiquee,.:(3t>nofarn-
nient 

• lu ,-droit à la 	à la liberté: et 'à la 
sécurit de la per5onnQ, 

• 1É: droit de ne pas _faire l'objet.'.de 
crirnination pOur de 's inoriFs 	:à-la 

›:a La copleur, au sexe, à la langue, 
à une ,opinion ptiIittqueou :aursc 

 l'origine nationale-ou 4f.:10..ale, - à iu 
pffipriété, la naissance .,9u un  autie 
statut, 

• k droit une nationalieé et k droit de 
résider dans son pays: 

• le droit de demander er-,d'obrenir 
dans d'aurres pava un:iefuge 't..ontre  Li  

prsécution. 
• le drd,it'dê'vo'rer 	 eca- 

sion crélec.tiâns,périodiques et con-
formes aux normes., ternm au scrutin 
secret. 

• le droit,  de ne- pas' faire l'objet d'im-
mbçtionarbitt.aites . diirks -savie privee s 

 g famille, $6n domicile ou sa  corres.- 

pondanoe.. 
• le droit de pbssar.t.des,bienÉ., 
• des droits )uridiques telsefue les droits 

respect des, voles dc dr,oir 
21 
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r_éguj.Feles , a une protection -épie 
de ne paS,êtresOurnis'à 

Ain ci4riment Cri*,:icl ui.i rtillufnain,  ou  
•à la cornue, d'êtreprotégé contre une 
arresration,, une détenticin ou un exil 
arbitraires, eu  le droit d'une persohne 

prësurnééinhocent jus.qu'à- ce 
que 8a culpabilité...et -été érablie. 
des libertés, notamment celles de 5e 

.eplacer- er de choisir sa re,:siclence.à. 
dun État, les libertés de 

pensée, de'.:Cor4'(àknee Lcc de religion, 
d'opinion et çl'e?cpr:eSsio.  n, 'de i'éuniOrt 
,paciïique:er dassouiati on. 

Démocr4tisgtion 

On entend par déînoCrati -Satiort le ren-
forcement de la participation, populaire à 
l'exercice du pouvoir> la trliSC cii p[ «ace 
(initions e de pratiques democratiques et 
rapprorondisSernent'des vat'eurs démocra-
tiques dans L 

Les mécanismes dc purticipation cornpren-
rimt,les p rocss.u, officiels  comme les élee-
tions,ec les.référendurns. La pauieipatitm 
prLnd éeienierit des, for/1'1es- plus Offi-
cieuses> par l'intermédiaire d'un largeéven, 
tail d'organisations populaires in6:pen-
darnes désigne oollectivernent sous 

appc,Ilation de 	sociéte..' çiviLe ,;),qui. per- , 	 , 
metr .ent 'de  structurer èr de canalier . le „ 
préoccupations des poPulations. Figurenc 
par/ni les instituons démocratiques., [es 
assernbWes parlementaires -à l'échelle 
fé..Urale.-.er à telle dc provinces ou des  

m erne que les'ton'séils rnunici-
pamç et les institutions cOrrirne're  pouvoir 
judiciaire, qui est chargé de-faire respecter 
la,prirnanté'du droit. 

Une .société déinocratique vigoureuse se 
carac térise pa r  le respect des droits de' h 
personne, particul,ireinenr 'des « droits 
cre:rrioc:r„a.ti'ques<, w'que. sO,n1; le,s liberté& 
d'opinion, d'exprc....dslon et 'dl:association, le-
droit de participer à la conduite des aelires , 

 publiques, de voter ct d'être élu à l'occa-
sion délections périodiques ..et conformes, 
auk normes, tenues afu'scrutin secreL Elle 
,sc,distingue par une sOciêié, dvile solide ef' 
dynamiqUe, par la tolà:ance-,de, la dissi-
dence et de l'opinion, ,par l'existence de 
Médias . accfs er 1ndr4Derdants, aie que 
d'un pouvoir juCLiaire ii--Wpendarit >  par 
un d.egt-d .élevé de ComprelfenSion,, de h 
parc de la population', du processus poli-
tique et de participation .à ce processus; et 
l'égalité Criant "aux possibilités chccès ikti;c 
ressouc*.s de .1.Esotiêié. 

Sodété  civile 

l'expression 	soçj'écé>.chille 	reco,uvÈe,  de  
manièlre très" large, 
.association.$. de personnes; Formée rcles 
Éli» sociales c::z politiques, qui rie sont ni 

,créées ni mandatées par les gouverne-
ments:. Fn ficrit parde les organisations 
non gouvernementales,  les 'syndicats, les 
coopératives, les ÉgliSes, Les organismes 
populaires eu Ic aisOciarions dc genç'iiipe 
faires. 

Œs groupes< revaenu une grande im,por-
rrece,  du poinu  de vue de la présente 
tique. car ils jouent an râle de ..., structuW 
rion et de. défense des 	populaires. 
Cette tâche»de:repe:5etttgion permet 1! 
pressiond'une grande diversité d'intére'rs 
et de points dévue>que.les'gow,I.ernernents. 
et  les décideurs>  Sinon,  pourraient ne pas; 



gestiOn compr:tente du'sccreur pu 
bric,l'existence d'un noyau dir.d.rninis-

'trarear. professiorinek.,èe une. fofiraido 
,plabli;q:LIÇ;etri .càicç; 

Pcxistence d'un cadre juridique 'bien 
conçu, prév4sl4re cr assorri d'un pou-
Yoiri CL 

un Lièsf:à1b14.dçgfe' d&cÉe.Èupii.On dans 
r? vie publique ct llexisrenec.de nIc -a-
n ..isfrtcs-effica.cm &lutte cont.r eçtte,: 
corrupri.on Consratée; 

t'ilirégrite... et la rcs`ponsabilieffnan-
cl'eres, , ainsi que la présence de srluc-
tures ,g,arantissanr qu'un 'gôt.prepriemçnt 
rende çompte d sa'àegioir Enaneiète' 
crfasse Prezive .de  cran  ir.enc 

niveau pertineurde «penses, mili-
taires Cr l'exercice  ,par l& Éorces, arrnécsr 
de rôles.apprâpriés 

enrendre:  Eon nOinbre fie ees groupt 
àSs Lire ni  égkme.nr°Ja [5»re ta.-ti on d: une 
entué de services à leurs, , nreinbres ou à 
leur cominurtaute,.r6le,qui, selon la narnrè 
de ru' rpnisme, 'mit; à.voir des, inçidenbe, 
djecLes sur la 'Fonfq .›ripn. des  dro ck  Li  
personne er de la ,dérnocrati;.ziatibn,...er sur le,. 
bien-êtrc cknnonlique er social: 

Bon gouvernement 

an  critend par q'b6nouvr ne.n.len t 
fabil dont un e  ti vern e e nt ,gàc' les 
ressource:.; sociales et éc u riorni cp., 	d' in 

 pays.. Le bon gouve:pernetlf (pti,  l .  same 
getiori des  -affaires publique) dcigne ,un 
exercice du pouvoir. à":-slivers &belons ,da 
:ouvernerneni:, qui soit efricace, intègre, 
équitable, transparent .et'cornptable,dg 
t'ion menéé: 

n''..exist: pas enèore d .c. ddfkiition de., ce-
concept' qui soii-,:-accept -ée l I' 'échelle 
internationalc, On esrirac, de relarlie...re 

,genêrale, qu'il comprend k,s,. dimenroii  
-dés -  si] i và,ntes 

›- l iglabOradon.et  la  rrilw eii oeuvre
polltiqus éconoroiques et-sociales 
judicieuses: 
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2 

La  plitiùe du:seuve.tnernent *canadien 
pour l'ACDr en matière de droits de la 
personne, ,,de démocratie et dc bon ..tou, 
vernemerit s'insc.rit dans le cadre des objec-. 
tifs dcla.polit'.q:Eve étrangère de notre pays 
et des Objeces.' d'ensemble du gouvérne 
ment. L'énoncé de- politique étrartere du, 
gouvernement intitulé Le-Canada dans k 
monde  

Le° eivernem'ent een:rieïte le respect  
des  driit  de liz personne. non seulement. 
.cednIne une valeur f6ndameneakiJmaiS 

comme ̀  un:,ékeneiit ›eï-ucL,11.47):Plè 
g..evefrp')..!einen,t 'des t..ociétés, -stweg; 
démocratiques et prcupères, vivant en 
pair-lés unes avec les auees. » 
(page  5:9) 

iv".:cpt sont  érr:oiltnient 
hé`s aux .cois objectifs  foridamentau 
par le gouverneMent pour ses ME1011IS inter-
nationales:- dans les prochaines années:la 

 prOrnoti.on de là prompéi.ité.. ,. la protection  
de doué secu rice  dans un cadiç rnOrediel 
stable, et le -rayonnement,des aleurs et dé 
la culture canadiennes. Le gouvernement 
reconnaît qu'une approche globalé est 
.neçessairc:''à l'eilific -a,tiOn d'un Monde plus 
sécuiitaite,  ce 4-ui.„ polir le Caria4a, 
implique la promotion ,cre la coopération, 
internationale, la consolidation de la stabi- 

et la pr. ...vcrition 'des conflits.; Les 
.Ç'anadiens  et  1és,Cariadienties. eguertdeur,'à, 
ce que n'Os,. relaii,ôns  arec le reste' du: 
monde,. y coinpris avec les pays. en, 
développement par l'entremise du pro-
gramme d!aide au développement, soient 
guidée-s.  pay des valeurs: cornMe le respect: 
des droits de la personne', des principcS  

dàt et de.,l'état ,4e droit. La 
pt.egri;e' Politique prend sur ces 
'valeurs. 

Laie. ag déiTeloppernent (nie la ?ovula-
t'ion canadienne aux populations des pa.lis>  
en développernent. 'ÇrIce  à nos activités 
de coopération et 'à nos échanges nous 
avons la possibilite'; Chaque jour et dans le 
cadre,de chaqueprojet, d'exprirner nos 
yakurs .  et  d'aide r les,°autres . 'âles cofripien-
dre. Nous,avons également la posSibilité 
dappuyer - ceux qui—S'efforzent-draecroître 
le respect ourles droits dé la personneet 
la dérnôcracie, et'd'aMéliorer  la gestion des 
affaires publiques dans leurs propies 
soctée, Nous sornmes,conscients du fait 
que les`,-événernents surviennent 'rapide-
ment, souvent de manière imprévisible, et 
'que leurs conséquences sont .souvent incer-
taines. Ainsi, il apparaît évident que leS 
progri•s„ne- seront réalisés  que ..Fur des pé-
riodes de- temps mesurables. en décennies 
plutôt 'qu'en années. Là mise en place 
4 'in,sriEurions:vi4ble er  le  dé.yeloppement 
dune 'cu lture démocradque qui lès soà-, 
tient sont une.entreprisc de longue haleine; 
c'est pourquoi l'acrion l'ACDI s'inscrit 
nécessairemenrdans une („›.ptiqueà longue 
échéance.. 
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2. DROITS DE LA PERSONNE, DÉMOCRATISA- 
TION ET BON GOUVERNEMENT: POLITIQUE 
ET OBJECTIFS POUR L'ACDI 

Les. droits de [a personne Se Tonderit'sur 
dignité inhérente à l'être humain, Comme 
L'affirme la Déclaration universelle des, 
droits de ]homme  i  adopte en 1948, 
« Tous les erres humains naisSénet libres`fet -
4-,aux cn dignité et en droits ». 4,d'émo, 
eratisatiOn «permet la participation réerk 
des 'citoyens au processus décisionnel er à 
l'exercice du pouvoir dans li société„ tant. 
par renrrernise de processus d'autocratiques 
Officiels que par celle d'organisations 
appartenant à la société civile qui fexpri-
men( les préoccupations des citoyens ,' Le, 
bon gouvernernent(ou la ,saine gestion des 
affaireS: publiques) garaneit, rie la part des, 
gOuvernements, un exercice du pouvoir 
efficace, intègre, équitable et responsable.- 

° n <est profondément 'attaché,4imns lé 
monde entier, ,a4 valeUrstlui,Sous-iendent 
les droits de la personne,"la démocratie et 
le bon gouvernement er qui sont; entre 
autres, le respect de la dignité' d e  
humain, la .  judrice, 1.!équ1té, la „participation 

- et. la responsabilitê, L',inaipOrtancic que la 
population ,Canadienne accorde à',..ces 
valeUrs se manifeste dans les efforts 
déployés en vue de régler <des problèmes 
relatifs aux droits à tous les niveaux de 
notre socié....té, et 'ce, par le biais <chi système 
.juridique,,drinStitutiOrfk'Éédérale, et 
:provinciales, ainsi que par Faodon d'orga-
nismes communautaires dans l'ensemble 
du pays. 

Le respect des "droits de la personne, la  
".déinocratisation et le, bon gouvernement 
•sont importants en eux,rriêrnes pour la 
sécurité individuelle des enfants  de 
femmes et des hommes, et le développe-
ment des SoCiér6 dans lesquelles il s vivent, 

Ces [t'Ois volets font partie, intégrante du 
mandat de l'A"Ct.PI, qui est de soutenir 
développement 'durable dans lcs  pays en 

i'lévOokerlèr./E- afIn dc réduire, a..pauvre té 
`et de rendre -le monde plus sûr, plus juste 

° 	- et plus prospère_ ta vision que.rAgence a 
du développement -durable, fair_ fon,4,s,ur  le 
lien incrinseque,qui, dans toute,société, 
existe ‹entre Fe$  processus polibques., 
éon6rrtiques, ecologiques,-- sociaux ct cul-
turels. L'eril. s'emploie à intégrer cette 
notion :dans on action de promotion du 
développement Le fart de reçondaiire que 
la répartition 'équitable ,du pouvoir et des 
ressources, au: sein des sociétés et 'entre 
elles, et que la'participation de. leur ppu-
talion à la prises de. decisiOn':ont essen7 
rides a la  r'étT5S:ilte 5. de. l'aC-"tlOn de l'Ac nec, 
'vié>nr,  é'tayer 'Cette vjsiôn 

Pris ensemble-,- k respect des droits, la. 
démocratisation et le bon gouvernement 
,Ctéent le cadre',g. ‘énéral..de 

cluquel,les efforts que les popula-
tiOns déploient pour leur développement, 
que ,ce soit à titre individtiel,'au sein d'or-
ganismes de la sociéré civile ̀ .Ou par l'inter-
médiaire de  lkagegé<oavethteineet.:5',péuvéin 

reVeler fructueux. L'intérêt qu:atraChe 
le - C,anada à voir le inonde devenir plus 
juste, plus-,stableetplus:prospère,ege que 
k gouvernement canadien, par„.1.liriterril 
&aire.  de 'll4CP4 s'attaque aux questions 
liées adt.drOit,s'de la personne, à, [a dérno-
craxic..ef-  au bod.gouvernement.dans le 
contexte:de la proinotion du-développe-
ment durable, -Les initiatives.  que prend 
l'ACDI Sur les P`]aris du dialogue, et des 
prograrnnïes ayant trait au respect des 
droits de ta personne, `à la démocratie ..et. au 

 bon gouvernement dan.,,,s  1 ,0  pays en 



• développement- sont d'importants moyens ,  
,d'exprimer les valeurs "Canadiennes.  et  
d'c)euvrei à, l'édi fication >d'un monde plus 
juste', pluS sin-  et :plus Prospàre; au bénéfice 

tous les.'êtres humains.  

„en ,qui ti.aie au programme de, 
 cOopération internationale admi-

niStré:par P4:CD1i la politiqUe du 
gouvernement est de renforcer la 
vo/o/d  et  la capacité des sdéth des' 
pies  ee développement de respecter les 
cle:Oits 'des enfants., des femmes edes 
bouillies, ce de se gouverner efficace-
ment et de Jàçon démocratique. 

OBJECTIFS 

L'ACDI SI,effOikera dc renforcer 

4, le i.T91. et les capacités de la se' Cie 
des pays en développernent4e maniire li 

accroître la paracipatie populaire à la 
prisedeecisién; 

• les institutions démocratiques afin. 
délabrer et de soutenir des rtiodes, 
responsables de gouverner; 

les'eOrepéeeieeis do secteur public dé 
ftion—à l'avarier ireeercice efficace 
teteire et responsable dupouvoir; 

• les.1,iipâcites̀ d'organisations qui protè.' 
ge-et le -  di-oits: de La personne êt>en fini 
Éap romot/on afin de rehausser la 
capacité de chacune des sociétés de s iae 
ta'quer›az problèMes qui ce posent 
dans ce domaine; et de renforcer la 
sécurité de l'inddio; 

4 :ta volonté des dirigeants de respecter les 
droits, de gouverner-de manière dérao-. 

-Éei'atietge'ét dé gérer efficacement les 
"affaires publique. 

En ce, qui concerneles clroits,;la ,d'étnocra-
de et le bon gouvernement, le gouverne-
ment mené une vaste  demu che  comme  
en rén-ioignern ks  objectifs dé:: l'A :C,DI 
énurnére's. ci-dessus. Coà-e démarche met, 
l'accent sur les organismes de la société 
eivile, dans la mesure où ils permettent 
d'exprimer .les preocCupations :de h popu-
lation, et Cali al iSent  L  Paffic4'yation pOpu-
Lai:Fe aux processus décisionnels et à Péta-
boration des politiques, -É:11c:est également 
axée sur les gouvernenienes, car il leur 
incombe de respecter les :droits 'et de bien 
'gouVerner„de rnanire efficace, intègre et' 
responsable. Elle englobe des éléments 'tels 
-que les élections et l'état dc droit,sui,carao-: 
térisent  h  dëmocratie au sens formel du 
turne, un que les instiratiOns,,Charg6es.  de. 
icûr gestkin. Elle s',aCiresk`e'galerneht auk 
:décideurs, qui- doivent faire preuve de 
volonté polirique et de leadership. icittc 
approche comprend - un  rmte é ,:tenrail 
tivités" qui visent à favoriser le- re,specr - des 
'droits", la clérrEoC"›rarie et le ben gouverne-
ment, et  lle fait :appel à une lla,ite gamme 
de partenaires. 

,124pprodie  clii gouvernement canadien se 
veur pratique ct orienr,ées .en forfctin * dês 
résultats 'à atteindre. Le gouvernement 
reconnaît que c'est aux populations des 
pays en  dveloppement  a leurs orgabisa-
tions  et à: leurs souvetriern,ents, qu  il  gppar-
[ien[ de jouer le rOle central et de  réaliser 
des progrÈs. Les principes - fondamentaux 

,klint universels, mais efraque société, et 



4. Définition des droits de la personne, de la démocratisation, 
de la société civile et du bon gouvernement 

Droits de la personne 

‹, Tous les êtres humains naissent libres 
et égaux en dignité et en droits » 

(Déclaration universelle des droits de l'homme, 
Article premier) 

Les droits de la personne découlent de la 
dignité inhérente à l'être humain et ils 
revêtent une importance fondamentale 
pour le bien-être des particuliers et l'exis-
tence de la liberté, de la justice et de la paix 
dans le monde. 

Les principaux instruments internationaux 
définissant les droits de la personne sont la 
Déclaration universelle des droits de 
l'homme, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels. Ce sont là les éléments 
constitutifs de la Charte internationale des 
droits de l'homme. Figurent parmi les 
droits énoncés dans ces documents : 

Les droits économiques, sociaux et cul-
turels, qui comprennent : 

• le droit à un niveau de vie suffisant, y 
compris à une alimentation, des vête-
ments et un logement adéquats, et le 
droit à une amélioration continue des 
conditions de vie. 

• le droit à la jouissance du plus haut 
niveau possible de santé physique et 
mentale. 

• le droit à l'éducation, y compris à l'é-
ducation primaire gratuite, qui doit 
être obligatoire, et à l'accessibilité à 
l'éducation secondaire, technique, 

professionnelle et supérieure. 
• le droit au travail, le droit à un salaire 

égal pour un travail de valeur égale, et 
le droit à la protection contre le chô-
mage. 

• le droits des minorités de jouir de leur 
culture, de leur religion et de leur 
langue. 

• le droit de participer à la vie culturelle 
de sa collectivité. 

>- Les droits civils et politiques, et notam-
ment : 

• le droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité de la personne. 

• le droit de ne pas faire l'objet de dis-
crimination pour des motifs liés à la 
race, à la couleur, au sexe, à la langue, 
à une opinion politique ou autre, à 
l'origine nationale ou sociale, à la 
propriété, à la naissance ou à un autre 
statut. 

• le droit à une nationalité et le droit de 
résider dans son pays. 

• le droit de demander et d'obtenir 
dans d'autres pays un refuge contre la 
persécution. 

• le droit de voter et d'être élu à l'occa-
sion d'élections périodiques et con-
formes aux normes, tenues au scrutin 
secret. 

• le droit de ne pas faire l'objet d'im-
mixtions arbitraires dans sa vie privée, 
sa famille, son domicile ou sa corres-
pondance. 

• le droit de posséder des biens. 
• des droits juridiques tels que les droits 

au respect des voies de droit 
21 



• 	3. MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE 
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En ce qui concerne les droits de la per-
sonne, la démocratisation et le bon gou-
vernement, l'action de  l'ACDI date de 
plusieurs années et toutes les directions 
générales de programmes y ont participé. 
L'Agence oeuvre de concert avec de nom-
breux partenaires : gouvernements, orga-
nisations non gouvernementales et autres 
organismes de la société civile ainsi qu'avec 
des organisations intergouvernementales. 
Au nombre des initiatives figurent le dia-
logue et l'affectation de fonds à un vaste 
éventail d'activités, telles que des initiatives 
de paix et de réconciliation, l'éducation 
aux droits de la personne, une plus grande 
accessibilité aux recours juridiques, le ren-
forcement des institutions parlementaires 
et la réforme du secteur public. 

LA COHÉRENCE DES POLITIQUES 

Les initiatives du Canada en matière d'aide 
au développement se révèlent le plus effi-
caces lorsqu'elles s'inscrivent dans une 
démarche nationale cohérente, reposant 
sur des objectifs clairs, sur une solide 
analyse des événements et des tendances, 
et sur une utilisation coordonnée des 
instruments relevant des politiques. 
L'absence ou la carence d'informations et 
d'analyse, l'imprécision des objectifs et le 
caractère contradictoire d'autres mesures 
prises e ii  vertu de la politique étrangère 
peuvent avoir pour effet d'émousser l'im-
pact des initiatives de l'ACDI. Toutefois, 
un degré plus élevé de cohérence ne signi-
fie pas uniformité. La réaction canadienne 
doit continuer d'être modulée en fonction 
de chaque situation et des possibilités qui 
s offrent de mener une action efficace. 

Le volet développement mis en relief par 
l'ACDI ne constitue pas le seul intérêt 
dont la politique étrangère canadienne 
doive tenir compte; les aspects politiques 
et commerciaux revêtent également une 
grande importance. Cela dit, l'Agence est 
en mesure de plaider efficacement en 
faveur du volet développement dans l'in-
térêt à long terme du Canada, en se fon-
dant sur le mandat du programme d'Aide 
publique au développement (APD) et en 
faisant valoir son expérience sur le plan des 
programmes et des politiques. L'ACDI 
veillera à cc que la politique étrangère en 
matière de droits de la personne, dc 
démocratie et de bon gouvernement dans 
les pays en développement soit plus 
cohérente et plus efficace, par les moyens 
suivants : 

s'efforcer d'être cohérents avec l'ensem-
ble du consensus international sur les 
questions de droits, de démocratie et de 
bon gouvernement qui se trouve 
exprimé dans la Déclaration universelle 
des droits de l'homme, l'ensemble des 
traités internationaux relatifs aux droits 
de la personne, ainsi que les déclara-
tions adoptées lors des récentes con-
férences des Nations Unies sur l'envi-
ronnement et le développement 
(Rio de Janeiro, 1992), les droits de 
l'homme (Vienne, 1993), la population 
et le développement (Le Caire, 1994), 
les femmes (Beijing, 1995), le Sommet 
sur les enfants (New York 1990) ‘et le 
Sommet sur le développement social 
(Copenhague, 1995); 

• veiller à ce qu'il existe une coordination 
efficace des politiques avec le ministère 
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des Maires étrangères etdu Comiiieree 
international; 

s:.: veillerà'ce-qu'il existe des cons .ultations 
inrerrninistérielles, notamikenr evec les , 
minisrères.de la Défense, ,dèS Finances
et de: [Environnement;  

+. oeuvrer de concert`avec le_s gouvene-
ments provinciaux et ‘  d autres orga-
nismes du,secieiir public,. dont le 
Centre inrernational .dcs droits de la 
personne et du développement démo-
cratique, le Centre de reChercbc's pour 

développement i .niernarional et 4 
Société pour l'é5.tparision 'des:exporta-
rions afin ciledianger avec eux des 
informations ec des:vues-sur les pro- 

. .grarnmes. 

PROMOUVOIR LE.  DIALOGUE: 

Par le dialogue,. mn é à plusieurs'écheros. 
Sur les droits, la démocratie et le bon:gou-
vernement, l'AC1DI cherche approfondir 
sa propre compréhehsion des intét'erS-e 
des po,sitious des .organisnries et dcs - gou-

.,...remements partenaire, et à exercer une 
influence sur l'orientation de :leurs,, poli-
tiques. Comme tous les parricipàns, 
l'Agence tire de grands enseignements -  de 
ce dialogue et les intègre- 'a ses propres'poup 

- tique er programmes. L.  prOcessys n çsr 
pas 4 nature >coercitive, MaiS posirive et 
mutuellement' béneique. Pour jouer -,eili-
cacenie c son ràle r 	doit avoir une 
connaissance approfondie des palis 
"questions en CanSe; elle a besoin de 
'coliérencè sur le plan des politiques et des 
programmes et, te cas échéanc › :elle se doit 
de soutenir 'financièrement le dialoue er 

des initiarive connexes sur.le, plan des, pro-
grammes. 

LiAC.DI Rra' .14 prOrtioti`on -du dia.lciue suri 
les queS'tns,  „liées aux droits de la per-
sonne, démocratie er au bon,gouverne-
rnent-par les=moyens suivants,: 

encourager les :organismes 'de Li..société 
civile du Canada, et  dc s pays Cil  

f,de:yeréppernerit,:a.  engager  i.ui dialogiie 
..entrestux kVec euirsoCiété i- leurs gou-
vernernerits, Tes org-anismcs. donateurs 
et ks,institutionsmdl tilatra leS; 

414. nouer, en qualité: d'Agence,,un "dialogue 
avec les 'organisationS"partenairis_ afin 
de  renfoiéer la, conipt.ëhension 
Mutuelle :et là pri:orit4. .a.ccordée à ces 
questions da.ns ,..les politiques et les pro-
:grammes; 

4 travailler  avec les. insitatiorp' finan- 
, cièrcs,internationaieS  et d'autres organi 

multi1arére6 afin din'èégrêr les 
objeccifs..Cle là‘présence politique à leurs 
_programmes; au-moyen de 'la participa-. 
'tiori du Canada .à leurs organes 
directeurs et ..'à des cé,Inion.S interna-
tionales; et par l'entremise d'un dia 
lOgue' pertnanern";:' 

oeuvrer, de Cdr-i .Cerr...ave d'auires 	u- 
verneirientS, dore les. gouye triernents ;de 
pays en développement, (par des -  con-
racts périodiqu'es). et trau.rres -. orga.- 
n isrnés dorraeurs,  àfiri' cr.en arriver 
une meilleure  compréhension, de cerner 
les questions; de procidel à un-échange 
sur les .sujets. dc préoccupatiqn e.t  de 
discuter des pôsSib!iliteis: - 41:ii 1:9,fire rif Sur 
le,pfan des politiqüeS„ 

J.  
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PRQGRAMMES SUPPLÉMENTAIRES 

En„travadlanr  en liaison étroite- avec de 
nombreuses organisations des pays en 
.développérnent, l'AdDI contribué à'ren-
foicer leui capacité de plaidcr en faveur de 
racc'és  au  systérheiuriclique,  de faire. 
avancer la -cause des droirs des enfants et 
des.fenrImes cc, de plus en plus, d'amener 

gouveiinements>'à rendre compte de leur 
crion. D'ans ses intentions:réalisée.s 

avecks gouvernements, l'Agenck.leS . aide'à 
.acquérir les compétences et à. meure en 

Woe les  stru,ctureS- nécessaires pour qu'Ils 
,slatiquirrnt bien de leur r#1-1E. 
tijuSte IeS:.allocations'diaide  bilatérale afin 
de prendre en considération la priorité 
accord 'de ,.par les. gouvernements aux 
dépenses dans les secteurs-sociaux par 
opposition :aux dép'eries- militaires. Par 
l'interniediaire du s±.`;'SféMe multilatéral, 
1:AC15i soutient des initiatives qui point 
sur des- questions liées aux droits de laper.-
sonne, "a.,la. dà-nocrarie'et au bon gouver'ne-- 
mcni. 

Les organismes .cle dévelOppernent <qui 'tra-
vaillent dans ce domaine conviennenr-qu 1 il-
exi5re peu de recettes .garenrissantle sucéès, 
Maintenant que l'on commence à recon-
naître rimport'ance de5 ..drôtrS. , de la, 
a 'etnocratie ec du bon gouvernement du 
point de vue du développement durable, iL 
imecrte que l'ACDI c't d'autres orga-
nisrne:§: merient à l'essai des approchés, 
veilleur ér  évaluent les,  initiarives prises, et 
intègrent les connaissances:ainsi acquises. 
dans leurs futurs programmes et poli- 

tiques. Tenant compte de:S. leçons qu'elle .  a 
tirk_s de son expérience,, insisœra 
fôrremenr sur la :participation de la ploya-
ladon locale 'à toutes tes phases des pr,o-
gramrneS et sur l'appropriation de chaque 
phase, et. sur la 'co9i-clinarion  avec les Ou-
irerrietnents  et les insrinitiOns des pays en 
d'év)oppemen•, 'ainsi qu'avec les;'-aericé. 
de développement et organisarions 
inrernationales. 

Lés directions gériéfaleSsle programmes de 
continueronr de renforcer leur 

programmation dans ce- domaine parc les 
moyens suivante; 

• analyse du  cont:dte-.4es, 
développement, des besoins des partc-
naires,, des possibItés qui se présentent 
et de la capa:cité de nos partenaires, 
canadiens d'ihreryenh: de façon effi-
cace; 

e formulation d'objectifs :explicites en ce 
qui concerne les programmes relatifs 
aux  cli•oirs  de la personne, à la démocra-
tie et au_ bon tônvehlêmen.t, Parti-
curii....ternenr à rintàrieur, des documents 
reliés aux Cadres stratégiques de 
programme-payrégion, ›  et aulx strae-
gies de soutien institutionnel; 

ed. paursuire, de l'accroissement des pro-
,Framnies directement axes sui des 
objecrifS lies aux drrOits, à y la, ,clémocratie 
et au bon gouvernerrini. 



REMÉDIER AUX INCIDENCES 
NÉGATIVES 

esr sensible au fait que les projets 
peuvcnc à roccason porter préjudk.e  i cet-
tains groupes, bien LIt.i'involontairement, 
C'est Le cas, par exempie; de travaux ktin, 
frastriaciure ui enriaînenc de S déplace-
ments de popularibns, sans consul6tions 
ou indemnisation suffisantes. L'ACDUeef-
foroera d'dviter les répercussions riga,tives 
par le S MoYens..milv#irs 

°consulter ses partenaires et d'autres 
organismes de développernent -afin .de 
,parrager des inforrnarioris 'et de -cléte'rL 
miner des méthodes prometteuses, cn 
vile de l'évaluation des inciclences,des 
programmes er politiques sue les :40i.ts 
de la personne.>  

énqu'éter -er.conseter, tés groupes 
touchés ét Ees.,,jrgariÀsrnz.5  inréressés  àfin 

 de rà'soudre les problèmes, 

RÉPONDU AUX SITUATIONS" 
ARTICULIIik_EMEN'T GRAVÉS 

Dans les "situations di les violations' des 
droits de la personne sont pardé,ulièrernent 
graves, le 4ur .  prernier"du Canad"a est de 
favoriser le dia ngernenr en collaboracion 
avec le gouvernement et la société civile. 
Ce faisant, le Canada utilisera [gus les 
moyens à. sa disposirion, tout en cont-
Fluant de, coopéret, afin de s:assurer qieil 
èSE en mesure d'exercer son, influence. 

Avant ,(Wprendre [a déci'siOn de-metrre en 
oeuvre des actions supplémenrakes., le 
Canada i.$'-assureia que celles-ci diri . 13i.ignit: 
pas de ,préjudiées additionne ls 'aux' vicrimes 
dabu.S.que nous essayons,d'aider. 

Lé Canada pourra prendre dés Mesures 
suppléine. ..ntaiites si la première apprOche 
Slav'ertinSuifiSanre, Si poAble, le gour 
vernerricar4netura e n  oeuvre ces-  incs ûres . 
de concert avec:dlautres..pays-;:,-en coodina 
don avec d.s organisatcns relies que lg 
FrancOpii`Onie,: le Çbminonvirealrli et les 
Nations Unies. 

fi  apparoât évident qu'une-apprOt4 thn 
cerrée eav .erc etre une des façons _les plu 
efficaces de: fa[te. -connaiii'e les inté`i/éts pro-
fonds du, Canada- bans des c...Ls extrêmes > 

 le g,cmvernernent, pourrair devoir considérer 
un éventail de mesures, notamment l'e.dc — 
au.de-Veloppetrient ou craiitres mstrunietiti 
de li politique érranere, 

9 



• 	4. SURVEILLANCE ET ÉVALUATION 

La mise en oeuvre de cette politique sera 
réalisée grâce à des mesures prises par les 
directions générales centrales et de pro-
grammes de l'ACDI. Revêtent également 
une grande importance les mesures prises 
par d'autres ministères et organismes exé-
cutant des programmes financés par le 
budget de l'aide publique au développe-
ment et les organisations non gouverne-
mentales canadiennes et internationales, 
les associations professionnelles, les éta-
blissements d'enseignement et d'autres 
institutions. UACDI identifiera les rôles et 
les responsabilités au sein de l'Agence en ce 
qui concerne la mise en oeuvre de la 
présente politique et elle continuera de 
s'employer à clarifier les rôles des ministères 
et organismes partenaires. 

La Direction des politiques relatives au 
bon gouvernement et aux droits de la per-
sonne de la Direction générale des poli-
tiques sera chargée de surveiller la mise en 
oeuvre de la présente politique. Elle tra-
vaillera en étroite collaboration avec les 
directions générales de programmes et les 
directions générales centrales de l'ACDI 
afin de réunir et d'examiner des informa-
tions sur les programmes. Elle travaillera 
également avec le groupe chargé de tenir à 
jour la base de données de l'Agence pour 
s'assurer que les informations relatives aux 
projets soient enregistrées et accessibles. 

1 0 
Photo ACDI : Fahmida Bhabha 
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1. Liste indicative des interventions de l'AM et des 
partenaires dans les domaines des droits de la personne, 
de la démocratisation et du bon gouvernement 
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La présente note expose de manière 
générale les types d'interventions que 
1'ACD1 appuie dans les domaines des 
droits de la personne, de la démocratisa-
tion et du bon gouvernement, les orga-
nismes par l'intermédiaire desquels elle 
exécute ses programmes ainsi que les parte-
naires des pays en développement avec 
lesquels elle collabore. 

Types d'intervention 

L'ACDI soutient un large éventail d'initia-
tives en vue d'atteindre les objectifs dans 
les domaines des droits de la personne, de 
la démocratisation et du bon gouverne-
ment. Citons certaines de ces initiatives 
visant les buts suivants : 

> accroître la participation des femmes et 
celle d'autres groupes marginalisés à la 
société civile et, de manière plus 
générale, au processus politique par 
l'entremise d'un soutien à des pro-
grammes d'éducation et de sensibilisa-
tion, et au moyen de l'élaboration de 
politiques; 

> élargir la place de médias indépendants 
et sérieux au moyen de la formation, de 
l'assistance technique ct de l'établisse-
ment de liens entre journalistes; 

améliorer le fonctionnement des sys-
tèmes juridique et judiciaire, par exem-
ple, en dispensant une formation aux 
juges eu aux praticiens, en fournissant 
du matériel, des locaux et de la docu-
mentation (lois, études juridiques), ct 
en publiant les statuts et les recueils de 
jurisprudence; 

> soutenir la création et le renforcement 
des institutions nationales de défense 
des droits de la personne comme les 
commissions des droits de la personne 
et les ombudsmans; 

>- soutenir les commissions d'enquête et 
les observateurs chargés dc veiller au 
respect des droits de la personne; 

> soutenir la réforme des forces policières 
et de sécurité, la création de nouvelles 
forces dans le cadre des processus de 
paix, et la formation du personne); 

> soutenir la réforme du droit, par exem-
ple en ce qui concerne l'égalité encre les 
sexes, les droits fonciers, le droit de la 

> renforcer la capacité d'organismes de la 
société civile de défendre certaines 
causes, y compris la création de capa-
cités en vue d'une analyse indépen-
dante sur les plans sociaux, 
économiques et politiques, par une 
formation, l'assistance technique, la 
participation à des conférences et le 
réseautage à l'échelle internationale; 

> renforcer le volet prestation de services 
au sein d'organismes de la société civile, 
par le financement du développement 
institutionnel et d'initiatives liées à des 
programmes répondant 'a des besoins 
précis, par exemple, la défense des 
droits juridiques des enfants de la rue, 
un soutien humanitaire et juridique en 
faveur de prisonniers politiques et de 
leurs familles, les préoccupations des 
autochtones en ce qui a trait aux droits 
de la personne, et l'éducation aux droits 

12 	 de la personne; 
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1.1 

famille> les médias e, Les-conditions de 
travail> par l'intermédiaire dune ,  sss- 
cance rechnlque et de voyagés diérueé;. 

;›- 'élargir l'accessibiliré' 	loi au moyen 
dc la sensibilisation du pub[ic, der édu- 
cation juridique„.de . créplianrs sur dgs' 
questions  juridiqueset ck.la preStadon 

se:rvi .zes  para-juridiques;  

-»- ,appuyer l'amélioration du fOnction-
nernént -d'institu tions dérrior.arii:lues 
[elles que des  assernb1ées-parlernenr4ires >  
des eomis  légieàA, des services de 
techerche le cabinet du présidenr,drune 
assemblée parleiriencaire  au  rnOyen. 
d'une formation> de la  fOurniture'dev. 
matériel et de,  iocaax, de  voyages  
rude au Canada et de programmes de 
liaison avec des institupions cana-
diennes; 

soutenir  l'élaboratiOn dc'processus élec-
poraue, dont des,cumpagnes d'éducation 
des é'tecteurs, le renforcemertt des , 

 organes électoraux> , l'envoi d'observa-
leurs canadiens.>  la p :resraridn d' un  sou-
tien à des gro`upes d'observaieu'rs. 
nationaux,. 4 fourniture de mar`ériel  et  
d'équipement ainsi qt,Te l'aide .à.,liéra-
blissernent de Latarte électorale; 

élaborer des progfainrneS d'éduCaeion 
postsecondaire ,visani :1,icrèréitre.  les 
connaissances et les- cornpé. tences dans 
certains domaines, notanunent la 
lation reiatiVe_aux ,droitS de la personne,  
ta rebtmé du droit et rélaboraiion.-di, 
politiques; 

appuyer les.iniriativcsapréeser ile",1=égle., . 	. 	. 	.  

ment des 'cQiiiiits et sur le dialogutr.en 
parrainant  îdes'...ifistatiCes je  di,sc-usSin,. 
des initiatives 4e..rnékliatIon, VétabliSse-
rnenr dé contacts et l'instauration de 
Liens avcc les organisations,;anadlennes 
s  resant  a ces  ques,zio 

sOuténir le:gouVernernentS ,  en période 
de tra:nsition vers la démocratie >  par 
cxemple en dispensant une assistance. 
technique à propos .ige questiéns cOmm e . 
ldréforme...dê la fonction publique, la 
'eorine du . ilf•Ol t,. la reforme de la  tiégle-
rnzni-atiOnet l'élaboration de ,politiques 
àirui qiiren cappuyaiiç le pÉifection-
neneî't d,e,ç',..cOnnaissances "et des corn-

, péten,c'es :des. dirFgeran rS; 

.contribuer à la démobilisation d'anciens 
membres de groupes' armés én,guisd„de, 
soutien kde4 initis.niLs  de piix, ég de 

.,r,:à,ânciiià.-ti:o.r), par exemple, en fo,ur-
nissanc une'assistance.,hurnaniraire,  en  
appuyant des programmes d'enre-
g4tre'rrrent  et de tnmsfert  des terres,  et 
.0-L'aPpuyint là formation  jde . dodpértà-
ries; 

soutenir ics initiatives d'enreyern -ent= 
des rnines-,anripersonnel; 

aidcr les gOuyerdé-meriik'à rn'titïc  au 
.point des rnôdalLrés assurant leur.  
responsabilité Financière, par exemple 
au moyen d'une g.sistglice:c.cclinique et 
du réscautage  destinée à iini-pr&t .  les  
,capacité$ &s 'Organismes de vérificarion 
et des comtés des comptes publics; 

oeuvrer de coneett av5c d'autreS-,4rga- 
nisinq:ddriateurs afin_ d'é_e' hanger dès 

-13 
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infotmarions .et des opinions sur les , 
 programmes, et coordonner les inter-

ventions- u tirre;,deeprOgtamknes'eties 
apprOche siar le plan des politiques; 

inviter les institutions Ériancl'eres inter-
nationales .et les banques régionales de 
déveloPPernerit  a accorder plus, d'irn-
pOrtanoe aux droits de la personne, à la , 

 démocratisation-et au bon gouverne-
ment clà.ns leurs politiques et leurspro-
grammes. 

Partenakés , des programmes, 

LACDI oeuvre de concert avec une large 
gamme, de' .partenaires pour atteindre 
objeccifs.énoncés dans il Politique du gou-
Vernenient 'canadien pour  l'ACDI 'en' 
matière de drOiits de. la 13:er-s'ânnç,-dé, 
démocratisation Er de bon puvernereent, 

Dan  les pays en développement, elle tra-
vaille en collabo  rarion 'ave,C. ;  

des .ministres  t  organismes ertnive e-
i-neqtau.x, : 

• les ministères-chargA de la justice, des 
prisons, de la. police> de la 'écurité 
ineérieure; de l'éducation priniaite et' 
pôsrsecondaire, ainsi que des affaires', 
étrangères; 

• le organismes centraux. chargés de!'la 
te,ansparence "ceeè.., là, respon5ab4l1te 
publique, ainsi que 'de là rèl'orine.du 
secteur public, par exemple, les véri fi

-cateurs généraux les  corni-n4sioris 
la fonction publi'que et les COns:eils';du, 
trésOr'; 
les organis'mes responsables des élec-
tions;  Comme- les commissions elecr 
tables-  ; 

• les assemblées parlementaires -et les 
institutions législativçs comme le 
président 'de la Chambre, les  " tornits' 
léglslatifs s'occupant del, justice, des 
comptes publics, et les s'ervi:ces de 
rechcrche; 

• les institutions: natiOn,ales chargées de 
protection des droits de u pe donne, 

dont les ombudsmans ;  les commis-
sions des droits de la <personne et les 
conseils des plainee5.conee lapolice; 

• le système: judiciaire. notamment les 
tribunaux  correctionnels, les '.cours' 
d'appel, les-cours  suprêmes;„ 

! les commissions de réforme du droit:, 
• les établissements d'enseignement, 

dont ks uni'versités,,Ws collège, les 
instituts deiforme6n. 	gestion;  

in:société' civile: 

• les  Organi`SationS, non gouvernemen-
tales (oNG) travaillant  ,.au  niveau de 
la' base,-donr l'action est axée'sur des-
questions spécifiques ou oeuvram,t 
dons des Secteurs'don.nés dela sciciété., 
En vOici.,'des eiempléS : les ciférits - 4es-
'femmes, là santé, lé bien-être social, , 
les questiops touchant. les enfants, 1%-
ducat-ion le théâtre. populaire, les 
conseils juricliques,,le soutien aux 
:réfugiés ., les personnes ,haridicap,éeS, 
les droits des  consorrimateurs; 

• les ÔNG nationales-qui sinté> ressenc: 
à ces questiofis, et les organisations 

 cadre; 
▪ les: 'Églises et les or,i,ranisa iltio.ris. 

religieuses; 
▪ les coopératives 'ct les Ëéile'rations de-

coopératiVes; 
• les médias; 
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• les communautés autochtones et les 
organismes communautaires; 

• les syndicats Cr les fédérations syndi-
cales; 

• les associations professionnelles, 
notamment celles regroupant des avo-
cats, des médecins, des infirmières, 
des vérificateurs, des administrateurs 
publics; 

• les associations d'entreprises, par 
exemple, les Chambres de commerce; 

• les ONG et les réseaux régionaux et 
internationaux; les organisations syn-
dicales régionales et internationales. 

›- des organisations intergouvernemen- 
tales régionales et internationales : 

• les commissions et tribunaux des 
droits de la personne; 

• les services créés au sein d'organisa-
dons intergouvernementales comme 
le Commonwealth, la Francophonie 
et l'Organisation des États américains 
afin d'oeuvrer dans les domaines des 
droits de la personne, du droit, de l'é-
galiteentre les sexes et de la situation 
des enfants. 

Partenaires de programmes canadiens 

L'ACDI oeuvre de concert avec une large 
gamme de partenaires canadiens pour 
atteindre les objectifs énoncés dans la 
Politique en matière de droits de la person-
ne, de démocratisation et de bon gou-
vernement. Elle appuie leurs programmes 
et met à profit leurs compétences pour 
réaliser ses projets de développement. 

Figurent parmi ces organisations : 

• les ministères et organismes fédéraux et 
provinciaux, notamment les ministères 
de la justice, les vérificateurs géné-
raux, les commissions de la fonction 
publique, les commissions des droits 
de la personne, et les ombudsmans; 

• les associations professionnelles, 
notamment celles regroupant des avo-
cats, des journalistes et des adminis-
trateurs publics; 

• les ONG d'aide au développement; 
• les organisations religieuses; 
• les syndicats et les fonds de solidarité; 
• les groupements autochtones; 
• les établissements d'enseignement, 

tels les universités et les collèges com-
munautaires, et leurs associations; 

• les ONG internationales au Canada. 

1 5 
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Dans les situations où les violations des 
droits de la personne sont particulièrement 
graves, le but premier du Canada est de 
favoriser k changement en collaboration 
avec le gouvernement et la société civile. 
Ce faisant, le Canada utilisera tous les 
moyens à sa disposition, tour en continuant 
de coopérer, afin de s'assurer qu'il est en 
mesure d'exercer son influence. Avant de 
prendre la décision de mettre en oeuvre des 
actions supplémentaires, le Canada s'assu-
rera que celles-ci n'imposent pas de préju-
dices additionnels aux victimes d'abus que 
nous essayons d'aider. 

Le Canada pourra prendre des mesures 
supplémentaires si la première approche 
s'avère insuffisante. Lorsque cela est pos-
sible, le gouvernement mettra en oeuvre 
ces mesures de concert avec d'autres pays, 
et avec des organisations telles que la 
Francophonie, le Commonwealth et les 
Nations Unies. Il apparaît évident qu'une 
approche concertée s'avère être une des 
façons les plus efficaces de faire connaître 
les intérêts profonds du Canada. Dans des 
cas extrêmes, le gouvernement pourrait 
devoir considérer un éventail de mesures, 
notamment l'aide au développement et 
d'autres instruments de la politique 
étrangère. 

Par son approche face aux situations 
graves, l'ACDI vise : 

›- à consulter les Canadiennes et 
Canadiens intéressés, y compris les 
organisations non gouvernementales, les 
institutions, les organismes du secteur 
privé et les particuliers, avant que des 
recommandations ne soient formulées; 

• à coordonner les activités d'aide au 
développement avec d'autres mesures 
de politique étrangère, dans le cadre 
d'une stratégie gouvernementale glo-
bale; 

›- à mettre en oeuvre des mesures en con-
certation avec d'autres pays donateurs, 
lorsque cela est possible; 

à appuyer ses interventions sur une 
vaste analyse du développement inté-
grant les droits de la personne, la 
démocratie et Ic bon gouvernement; les 
interventions de l'ACDI ne seront pas 
basées uniquement sur une évaluation 
du comportement du gouvernement 
bénéficiaire dans ces trois domaines; 

• à assortir, autant que possible, les 
mesures punitives d'initiatives construc-
tives, comme un soutien aux organisa-
tions oeuvrant pour la défense des 
droits de h personne et à d'autres 
organisations non gouvernementales; 

•••• à cibler les mesures prises de manière à 
cc que leur efficacité soir maximale; 

» à minimiser, autant que possible, l'effet 
potentiel des mesures recommandées 
de façon à ce qu'elles ne pénalisent pas 
davantage des populations déjà victimes 
des comportements abusifs de leurs 
gouvernements; 

à définir précisément les résultats 
recherchés et à mettre l'accent sur des 
objectifs réalistes et réalisables; 
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111 	›- à fixer des délais raisonnables pour ce 
qui est de l'obtention de résultats; 

• à informer le Parlement et le public 
canadiens des détails de toutes les • mesures dès qu'elles auront été arrêtées; 1111 

111 	à surveiller de près l'application de 
toutes les mesures et à en évaluer les 
incidences par rapport aux objectifs 

• fixés et aux principes énoncés dans la 
présente politique. 
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3. Mesures visant à renforcer les capacités de l'ACDI 
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Afin de réaliser les objectifs de la Politique 
du gouvernement canadien pour l'ACDI 
en matière de droits de la personne, de 
démocratisation et de bon gouvernement, 
l'ACDI renforce ses propres capacités, et 
celles de ses partenaires, de prendre des 
initiatives en matière de politiques, de dia-
logue et de programmes. 

Information 

L'ACDI cherchera à obtenir des informa-
tions sur les droits, la démocratie et  k bon 
gouvernement aux fins de la politique et 
des programmes d'aide au développement. 
L'Agence : 

›- participera activement à la préparation 
et à l'examen des évaluations pério-
diques des droits, de la démocratie et 
du bon gouvernement qu'effectue lc 
ministère des Affaires étrangères pour 
ce qui concerne les pays bénéficiant de 
l'aide canadienne au développement; 

recueillera en permanence d'autres 
informations pertinentes auprès d'or-
ganisations non gouvernementales, du 
secteur privé, d'organisations interna-
tionales, d'autres gouvernements, d'uni-
versitaires et d'autres sources; 

tiendra son personnel informé de la 
documentation pertinente provenant du 
monde universitaire et professionnel et 
s'assurera qu'il y a accès, par l'intermé-
diaire de son Centre d'information sur 
le développement international; 

appuiera l'action menée par des organi- 
sations non gouvernementales pour 

réunir des informations et les porter à 
l'attention des pouvoirs publics. 

Consultations 

L'ACDI tiendra des consultations avec ses 
organisations partenaires, au Canada et 
dans Tes pays en développement, et avec 
d'autres donateurs, et échangera informa-
tions et expériences avec eux. Ce proces-
sus vise à améliorer la qualité des poli-
tiques et des programmes. L'Agence : 

›- inclura les droits de la personne, la 
démocratie et le bon gouvernement 
dans ses consultations périodiques avec 
les organisations partenaires et dans les 
consultations spéciales organisées pour 
traiter de questions, de pays ou de 
régions en particulier; 

consultera, de façon continue et offi-
cieuse, des particuliers et des orga-
nismes. 

Analyse 

L'ACDI entreprendra une analyse des 
droits de la personne, de la démocratie et 
du bon gouvernement, et l'incorporera 
dans sa planification stratégique, dans 
l'élaboration de ses politiques, dans les 
stratégies des directions .générales de pro-
grammes, dans ses cadres stratégiques de 
programme-région et de programme-pays, 
et dans les positions qu'elle adoptera en 
vue de réunions des Gràupcs consultatifs  
des donateurs et dans les réunions des 
organisations intergouvernementales.  
Cette démarche sera complémentaire à 
l'analyse que fair actuellement l'ACDT des 
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inréréts du Canada dans les pays en 
eléveloppernenr, y  compris des 'facteurS . 

 'd'ordre "écologi'que,,, écOnneri'ique, soci a l, 
CorrimerCial,. politiqué et fiumarEiraire. 

Les directions générales d,1FAÇD1 analy-
.seront ; 

les besoins ec contraintes en maire- de 
développement par rapporrauxdthk 
'â la clén-r9cratie'ét au, bon 'etili;érne-
ment, par rapport aux possibilités 
qu l.offrent des programmes et  à la 
capa.cird,cle rnis'é en beirere da ns  les i, 
paye cn développement, er, Çan.a.da, 

ot.iye-aui outi Ls  

L'ACiDI Favorisera l'acquisitiOn., par on
personnel er par les organisations ..parre. 7 

 naire.s,, de connaissance§ et d'aPritudeS. sup.  - 
pirneritaires, ét. rrietra au point de<nou...- 
'veaux °Las Pour accroître les compétences 
en rnati'ére d'élaboration de pÉograrnines .. 
Enrre autres acrivité.,s de sOutien> à cette 
stratégie, citons: : 

la poursuite des efforts visant à dresser 
un bilan des initiatives de PAgence en:ce 
qui concerne droits de la. personne, fa 
démocratie et le bon gouvernérrient 
'ain,si qu'a mettre au point des  indici- 
teurs de icncleinenr; 

la deenition CE rapplicarion de,lignee 
directrices dans deS..doniaines . 

 ,aingi qu'en e ui céricerne des grOup-  es 
vulnérables ou défavorisés; 

le reperage,er l'exploratioi -Cdt,crérieiuux: 
 dans lcSquels les intérveritionscana- 

diennes.peuvent se rëyéler partiCuli'ere-
ment efficaces, cn faisant appel aux 
compétences er capacités de program-
mation canadiennes; 

préparariOn d'instruments, y compris 
des é'tudes de la capacité,' canadienne ,et 
locale pource qui et meure en 
oeuvre les programmes, 4.F.i.cadres: 
craiialyie, Clés éyaluaribris dés b'esoins,la 
défini,rion -ctventuelles incidenccs 
nés-atives, des indicateurs• au niveau des: 
prOjets et des approchc. en platièré dr& 
valuation; 

définition systématique ,  des leçons 
 apprises par l'entremise de la-surveil-

lance, de l'évaluation et du-dialO. .-ué 
a..4,c les Parrenaircs› et lehr applicaiinn 
'aux pOlitiques er pOgramrnes; 

le développement des-compétences du 
personnel er, des gestionnaire.S.,:sur les 
plans dé l'analyse, de la plinification,.. "de 
la mise é.n oeuvre et de l'&aluation des 
programmes, y compris par des cours 
de formation. 

10.0eatien  au, 	èrne. dè!rACDI 

L'ACIDJ iritrera l'analyse, des_ droits, de la 
démocratie et du bon -gouvernement,-et les 
objeeriÉs de le présente politique, daneleS 
lignes directrices et le-,...prdeesti .s. :.facirninis-
teatifs .'deir.ilkerib,.e; paCeierriple 

le's lignes directrices concen-iant Ta pré-
paration dcHcadres Srtarggiçques de 
dévelOpperhent :de :prOgrainni"e-région et 
de'pi=ogramme-pays; 
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›- les cadres de financement de pro-
grammes et de projets d'organisations 
non gouvernementales; 

›- les directives destinées aux missions 
canadiennes à l'étranger quant à l'utili-
sation du Fonds canadien; 

les systèmes d'évaluation; 

• le repérage des informations relatives 
aux projets. 

Communications 

L'ACDI informera le public canadien, les 
parlementaires et les organisations parte-
naires au sujet de sa politique et de ses pro-
grammes relatifs aux droits de la personne, 
à la démocratie et au bon gouvernement de 
manière à mieux faire comprendre le lien 
entre ces initiatives et les attentes de la 
population à l'égard du programme d'aide. 
L'Agence : 

élaborera une stratégie de communica-
tion globale en matière de droits, de 
démocratie et de bon gouvernement et 
intégrera ces questions dans les straté-
gies de communication des directions 
générales; 

›- produira et diffusera périodiquement 
des rapports sur ses programmes dans 
les domaines des droits, de la démocra-
tie et du bon gouvernement; 

• diffusera des rapports sur la mise en 
oeuvre de la présente politique. 

Pratiques internes 

L'ACDI continuera d'intégrer le respect 
des principes relatifs aux droits de la per-
sonne et de la démocratie dans ses pra-
tiques internes, y compris les principes 
énoncés dans la Charte canadienne des 
droits et libertés, la Loi canadienne sur les 
droits de la personne et la Loi sur l'équité 
en matière d'emploi. 

Photo UNICEF: David Barbour 
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4. Définition des droits de la personne, de la démocratisation, 
de la société civile et du bon gouvernement • 
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Droits de la personne 

Tous  frs êtres humains naissent libres 
et égaux en dignité et en droits » 

(Déclaration universelle des droits de l'homme, 
Article premier) 

Les droits de la personne découlent de la 
dignité inhérente à l'être humain et ils 
revêtent une importance fondamentale 
pour le bien-être des particuliers et l'exis-
tence de la liberté, dc la justice et de la paix 
dans le monde. 

Les principaux instruments internationaux 
définissant les droits de la personne sont la 
Déclaration universelle des droits de 
l'homme, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, 
sociaux eu culturels. Ce sont là les éléments 
constitutifs de la Charte internationale des 
droits de l'homme. Figurent parmi les 
droits énoncés dans ces documents : 

Les droits économiques, sociaux et cul-
turels, qui comprennent : 

• le droit à un niveau de vie suffisant, y 
compris à une alimentation, des vête-
ments et un logement adéquats, et le 
droit à une amélioration continue des 
conditions de vie. 

• Ic droit à la jouissance du plus haut 
niveau possible de santé physique et 
mentale. 

• le droit à l'éducation, y compris à l'é-
ducation primaire gratuite, qui doit 
être obligatoire, et à l'accessibilité à 
l'éducation secondaire, technique, 

professionnelle et supérieure. 
• le droit au travail, le droit à un salaire 

égal pour un travail de valeur égale, et 
le droit à la protection contre le chô-
mage. 

• le droits des minorités de jouir de leur 
culture, de leur religion et de leur 
langue. 

• k droit de participer à la vie culturelle 
de sa collectivité. 

Les droits civils et politiques, et  notam
-ment:  

• le droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité de la personne. 

• le droit de ne pas faire l'objet de dis-
crimination pour des motifs liés à la 
race, à la couleur, au sexe, à la langue, 
à une opinion politique ou autre, à 
l'origine nationale ou sociale, à la 
propriété, à la naissance ou à un autre 
=CUL 

• le droit à une nationalité et le droit de 
résider dans son pays. 

• le droit de demander et d'obtenir 
dans d'autres 'pays un refuge contre la 
persécution. 

• le droit de voter et d'être élu à l'occa-
sion d'élections périodiques et con-
formes aux normes, tenues au scrutin 
secret. 

• le droit de ne pas faire l'objet d'im-
mixtions arbitraires dans sa vie privée, 
sa famille, son domicile ou sa corres-
pondance. 

• le droit de posséder des biens. 
• des droits juridiques tels que les droits 

au respect des voies de droit 
21 
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régulières, à une protection égale 
devant la loi, de ne pas être soumis à 
un châtiment cruel ou inhumain, ou 
à la torture, d'être protégé contre une 
arrestation, une détention ou un exil 
arbitraires, et le droit d'une personne 
d'être présumée innocente jusqu'à ce 
que sa culpabilité ait été établie. 

• des libertés, notamment celles de se 
déplacer et de choisir sa résidence à 
l'intérieur d'un État, les libertés de 
pensée, de conscience et de religion, 
d'opinion et d'expression, de réunion 
pacifique et d'association. 

Démocratisation 

On entend par u démocratisation » le ren-
forcement de la participation populaire à 
l'exercice du pouvoir, la mise en place d'ins-
titutions et de pratiques démocratiques et 
l'approfondissement des valeurs démocra-
tiques dans la société. 

Les mécanismes de participation compren-
nent les processus officiels comme les élec-
tions et les référendums. La participation 
prend également des formes plus offi-
cieuses, par l'intermédiaire d'un large éven-
tail d'organisations populaires indépen-
dantes (qu'on désigne collectivement sous 
l'appellation de société civile »), qui per-
mettent de structurer et de canaliser les 
préoccupations des populations. Figurent 
parmi les institutions démocratiques, les 
assemblées parlementaires à l'échelle 
fédérale et à celle des provinces ou des 
États, de même que les conseils munici-
paux et les institutions comme k pouvoir 
judiciaire, qui est chargé de faire respecter 
la primauté du droit. 

Une société démocratique vigoureuse se 
caractérise par le respect des droits de la 
personne, particulièrement des « droits 
démocratiques » que sont les libertés 
d'opinion, d'expression et d'association, le 
droit de participer à la conduite des affaires 
publiques, de voter et d'être élu à l'occa-
sion d'élections périodiques et conformes 
aux normes, tenues au scrutin secret. Elle 
se distingue par une société civile solide et 
dynamique, par la tolérance de la dissi-
dence et de l'opinion, par l'existence de 
médias actifs et indépendants ainsi que 
d'un pouvoir judiciaire indépendant, par 
un degré élevé dc compréhension, de la 
part de la population, du processus poli-
tique et de participation à ce processus, et 
l'égalité quant aux possibilités d'accès aux 
ressources de la société. 

Société civile 

L'expression « société civile » recouvre, de 
manière très large, les organisations eu 
associations de personnes, formées à des 
fins sociales et politiques, qui ne sont ni 
créées ni mandatées par les gouverne-
ments. En font partie les organisations 
non gouvernementales, les syndicats, les 
coopératives, les Églises, les organismes 
populaires eu les associations de gens d'af-
faires. 

Ces groupes revêtent une grande impor-
tance du point de vue de la présente poli-
tique, car ils jouent un rôle dc structura-
tion et de défense des intérêts poeulaires. 
Cette tâche de représentation permet l'ex-
pression d'une grande diversité d'intérêts 
et de points de vue que les gouvernements 
et les décideurs, sinon, pourraient ne pas 



entendre. Bon nombre de ces groupes 
assurent également la prestation d'une 
gamme de services à leurs membres ou à 
leur communauté, rôle qui, selon la nature 
de l'organisme, peut avoir des incidences 
directes sur la promotion des droits de la 
personne et de la démocratisation, et sur le 
bien-être économique et social. 

Bon gouvernement 

On entend par « bon gouvernement »  la 
façon dont un gouvernement gère les 
ressources sociales et économiques d'un 
pays. Le bon gouvernement (ou la saine 
gestion des affaires publiques) désigne un 
exercice du pouvoir, à divers échelons du 
gouvernement, qui soit efficace, intègre, 
équitable, transparent et comptable de l'ac-
tion menée. 

Il n'existe pas encore de définition de ce 
concept qui soit acceptée à l'échelle 
internationale. On estime,- de manière 
générale, qu'il comprend les dimensions 
clés suivantes : 

z-- l'élaboration et la mise en oeuvre de 
politiques économiques et sociales 
judicieuses; 

une gestion compétente du secteur pu-
blic, l'existence d'un noyau d'adminis-
trateurs professionnels et une fonction 
publique efficace; 

:--- l'existence d'un cadre juridique bien 
conçu, prévisible et assorti d'un pou-
voir judiciaire fiable et indépendant; 

z- un très faible degré de corruption dans 
la vie publique et l'existence de méca-
nismes efficaces de lutte contre cette 
corruption lorsqu'elle est constatée; 

›- l'intégrité et la responsabilité finan-
cières, ainsi que là présence de struc-
tures garantissant qu'un gouvernement 
rende compte de sa gestion financière 
et fasse preuve de transparence; 

›- un niveau pertinent de dépenses mili-
taires cr l'exercice par les forces armées 
de rôles appropriés, dans la vie civile. 

2 3. 
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ID 
el 
OD 	 UN CADRE POUR LA SUPERVISION DU PROCESSUS ÉLECTORAL 
11 
ID 	POURQUOI APPUYER LES ÉLECTIONS: 

ID 
Certes, la démocratie ne se résume pas & la tenue 

Op 	d'élections libres et équitables, mais le processus électoral 
OD 

	

	demeure néanmoins un élément essentiel de la démocratie dans une 
société. Des élections qui produisent des réàultats conformes à 

• la volonté du peuple sont devenus le critère d'évaluation du 

• niveau de démocratie 'dans un pays. S'il est possible de manipuler 
le résultat des élections, les autres composantes essentielles de 

Op 	la société civile --les tribunaux, les médias, l'administration 
• civile courent également des risques. Par conséquent, la 
• supervision des élections est une_priorité pour le Canada. 

•
le 

Les élections sont également devenues un élément clé des 
tentatives de reconstruction des sociétés déchirées par la guerre ID 	ou accablés par des divisions internes. Une fois établis les 

• liens entre les élections et la paix dans un conflit donné, la 
• consolidation de la paix ou l'établissement de la sécurité à long 
• terme deviennent fonction de l'intégrité et de la légitimité des 
• résultats du scrutin. D'autant plus que le soutien technique et 

matériel offert grâce à divers types de supervision électorale ID 	peut ouvrir des débouchés commerciaux aux fournisseurs canadiens 
• d'approvisionnements et de services électoraux,. • 
• ACTIVITÉS CONNEXES AUX,ELECTIONS: 
ID 

Nous disposons de divers outils pour atteindre ces 
objectifs. L'assistance technique et l'appui matériel, les 

• observateurs internationaux, et lés programmés d'éducation et de 
• formation sont les éléments essentiels des efforts de soutien du 
• Canada. Que ces activités visent avant tout une élection donnée 
• ou des répercussions à plus long terme, leur but demeure la mise 

• en place d'un processus démocratique efficace. 

• ASSISTANCE TECHNIQUE : Les conseillers techniques et le 
• matériel d'élection en provenance du Canada peuvent offrir à 
• des responsables des élections mal outillés et sans 
• expérience, dans les nouvelles démocraties, les moyens 

• d'organiser une élection conforme sur le plan technique et 
juridique. Bien que ces services-conseils soient  el 	 généralement liés à une élection particulière, ils 

0, 	 améliorent la capacité des_ pouvoirs locaux d'organiser un OD 	scrutin, 
1,  

OBSERVATEURS Lès observateurs internationaux remplissent 

ID 	 trois grandes fonctions.. Tout d'abord, ils peuvent légitimer 
une élection réussie ou repérer les imperfections d'un OI 	processus. Deuxièmement,ils peuvent contrer les tentatives 

ee 	de fraude, d'intimidation ou de violence. Troisièmement, les 
00 
OD 
ID 
ID 
OP 
OB 
Ob 
ID 
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observateurs peuvent inspirer la confiance des électeurs et 
de l'opposition dans l'intégrité du processus, engendrant 
ainsi un taux de participation plus élevé. A long terme, la 
présence (l'observateurs étrangers liVre un message au sujet 
de l'appui international à la démocratie tandis que les 
rapports prépares par ces observateurs aident à concevoir et 
à mettre au point une aide au processus électoral bien 
ciblée au cours de la période entre les scrutins. Les 
observateurs, qui séjournent dans un pays durant une courte 
période au moment des élections, n'agissent pas comme 
conseillers sur le terrain durant le scrutin. Leur rôle est 
d'observer la période qui précède immédiatement le scrutin, 
le scrutin lui-même et le dépouillement, et de présenter 
leurs commentaires après coup.  

FORMATION ET ÉDUCATION Les programmes de formation du 
'personnel électoral, des membres supérieurs des commissions 
électorales jusqu'aux scrutateurs, peuvent renforcer la 
capacité locale de gérer un processus électoral sans faille. 
Les programmes d'éducation des électeurs ou des citoyens 
peuvent avoir des répercussions profondes et durables sur 
l'enracinement des idéaux démocratiques. Cela vaut 
particulièrement dans les régions où la connaissance et la 
défense des  principes démocratiques est peut-être plus 
incertaine ou dans le cas des groupes démunis qui risquent 
de voir la démocratie comme un luxe incompréhensible ou 
inadcessible. 

LE.  DOSSIER DU CANADi: 

Le Canada s'est acquis une réputation internationale 
enviable pour ce qui est de l'appui à la démocratisation. Au 
cours des cinq dernières années, il a organisé plus de 200 
missions techniques et d'observation dans 70  pays i nous exécutons 
aussi un programme dynamique d'assistance entre las élections 
Lorsd'élections tenues partout dans le monde, on utilise du 
matériel électoral fourni par le Canada comme des boités de 
scrutin du papier et de l'encre. De plus, les initiatives 
d'éducation civique et de formation sont devenues un élément de 
base des programmes de l'ACDI dans le monde en développement. Ce 
programme a coûté environ 23 millions de dollars (sur cinq ans). 

Le Canada a concentré ses efforts sur l'Afrique, mals de 
nombreuses missions ont aussi eu lieu en Asie, en Amérique latine 
et dans les nouvelles démocraties de l'Europe Centrale et de 
l'Est. 'Les missions techniques ou eobservation canadiennes sont 
habituellement petites, comportant un ou deux personnes pour une 
période de temps plus ou moins longue. De plus, l'ACDI exécute 
des projets de démocratisation dans le monde. Les institutions 
multilatérales ainsi que les organisations  nongouvernementa  les  
ont également fait appel aux Canadiens pour jouer un rôle de 
premier plan dans les programmes de supervision internationale du 



ID 
O 
IR 
0 
el 	processus électoral. Des Canadiens , ont dirigé les opérations 
0 	électorales de l'ONU au Mozambique et les opérations de l'OEA à 
el 	Haïti, et un Canadien était l'un des deux étrangers invités à 

MR 	siéger à l'Independent Electoral Commission enAfrique du Sud. De 
plus, pour la seule année 1995, l'ONU  a demandé au Canada de 1, 	fournir des experts-conseils pour ses bureaux de la Sierra Leone, 

ID 	de l'Azerbaïdjan, de l'Arménie et de la Géorgie. Les Canadiens  
0 	jouaient un rôle de premier plan dans l'organisation des 

élections en Bosnie, 
MI 

LES INTERVENANTE': IR 
OR 	 Le rôle du Canada dans la supervision du processus électoral 
OR 	à l'étranger exige un travail d'équipe dont la qualité ne doit 
IR 	pas se démentir. L'ACDI, ,  le ministère des Affaires étrangères et 

divers partenaires canadiens, y compris Élections Canada, ont mis 

O en place un système efficace pour gérer conjointement les 
initiatives canadiennes d'appui aux élections. L'ACDI, grâce à 

O son réseau de développement et à ses  ressources, veille à ce que 
O les programmes de supervision du processus électoral s'intègrent 
• de la meilleure façon, possible au contexte général de la 
• démocratisation, y compris les activités du milieu des °Nb. Le 

ID 	MAECI est chargé de veiller à ce que ces efforts électoraux 
soient conformes aux buts de la politique étrangère du Canada. 
Les conseillers techniques, les formateurs et les observateurs 

• choisis pour les missions électorales outre-mer viennent de 
OB 	divers horizons : il s'agit d'experts chevronnés des élections 

canadiennes, soit d'anciens diplomates canadiens, en passant par 

• des travailleurs d'ONG, ou des universitaires et des 
parlementaires. Le Canada demande souvent à des résidents d'un 

OB 	pays donné de participer aux activités d'observation, afin de 
IO 	tirer parti de leur connaissance du milieu.  
IO 
• COMMENT DÉCIDER OU ALLER-: 

ID 
La décision de recommander le moment et le lieu de la 

prestation des services de supervision électorale canadiens 
• dépend en partie du type de participation électorale envisagé. Le 
• critère utilisé danà le cas des missions d'observation est 
• différent dé celui Utilisé pour les activités d'aide technique. 
fi 	Par exemple, il se peut que nous ne dépéchiâns pas d'observateur 
IR dans un pays où l'infrastructure électorale laisse à désirer afin 

de ne pas légitimer un  processus imparfait; il sa peut par le 	ailleurs que  dans de telles circonstances, :on ait justement 
besoin d'aide technique. 

10 
ip 	LES CRITERES D'ÉVALUATION DES DEMANDES D'OBSERVATEURS 

Puisque la réponse aux invitations d'envoyer des 
observateurs internationaux (à la différence de l'envoi de 

el 	conseillers, qui relève d'une décision d'ordre *plus technique ou 
• fondée sur des priorités de  développement bien établies) s'avère 

• 



souvent délicate sur le plan politique, on a élaboré des critères 
explicites pour orienter l'élaboration des recommandations au 
ministre dans le cas des missions d'observateurs. 

1. Intérêts relatirS à la politique étrangère du.ganada 
Quels intérêts relatifs à la politique étrangère ou au 
développement une présence canadienne défendrait-elle, compte 
tenu des intérêts régionaux ou bilatéraux? Y a-t-il un message 
politique que nous désirons livrer en envoyant une mission (ou en 
ne l'envoyant pas)? 

2. Demande officielle : A-t-on reçu une demande 
d'observateurs? Les observateurs canadiens ne peuvent être 
envoyés que si l'on a reçu une demande officielle du 
gouvernement, des responsables électoraux ou d'une organisation 
multilatérale qui participe, aux élections. Les demandes des 
partis Politiques ou d'autres groupes peut-être partisans sont 
réfusees. 

â. Une réelle volonté de tenir des élections libres et 
équitables :A-t-on mis en place l'infrastructure technique et 
politique nécessaire à la tenue d'un vote libre, compte tenu des 
particularités de la situation locale? Nous nous en remettons en 
grande partie au jugement de la mission pour déterminer si ces 
conditions sent en place. 

4. Besoine'observatenrs : S'agit-il d'une élection 
déterminante ou d'une première élection?, S'il s'agit de la 
troisième ou quatrième élection libre et qu'on n'a jamais eu dé 
problème d'envergure ou qu'on n'en prévoit pas, est-il vraiment 
nécessaire d'envoyer des observateurs? Il arrive souvent que les 
nouvelles démocraties continuent d'inviter des observateurs 
longtemps après que cela est devenu inutile parce que 
l'invitation a toujours fait partie de leur processus électoral. 
Compte tenu des fonds limités dont nous disposons, nous ne 
pouvons pas acquiescer à de telles demandes. 

5 • Fonde disponibles : Peut-on obtenir des fonds de source 
locale ou internationale? La plupart des missions bilatérales 
d'observation des élections sont financées par l'entremise de 
l'ACDI. Les missions multilatérales sont habituellement financées 
Par l'organisation. Les demandes présentées par les organisations 
multilatérales ,devraient indiquer s'il faudra financer ou non les 
observateurs canadiens. 

6. Situation sur le plan de la sécurité Quelle est la 
situation du pays sur le plan de la sécurité, et particulièrement 
la sécurité personnelle? Y a-t-il des menaces directes au 
processus électoral? 

MAECl/AàFildillet 1997 
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a • 
a 
• AVAlà-PROPOS a 
• 1- Guide diutiliSamon 

• Le présent guide de référence vise principalement à aider les observateurs d'élections: • 
• i) 	qui arrivent juste avant  le(s) jour(s) du scrutin et partent aussitôt  
• apr..; 

• 
ii) 	-ayant pour rôle d'évaluer «passivement» l'élection, d'obtenir des a  renseignements sut les activités électorales qui ont précédé !eur 'arrivée et de 
prendre des notes détaillées sur tous les événements qui  surviennent pendant 
leur séjour dans le pays;  

in) 	auxquels on n'a pasdonnié les pouvoirs de surveillants,ou de 
• 

 
superviseurs «actifs», à savoir de donner des conseils des orientations Ou des 

a 	 instructions au personnel  eiectotal ou aux représentants des parus politiques,  
ou le panda de superviser l'administration du processus électoral; 

OP 
1v) 	dont le mandat, individuel ou collectif, consiste à tirer une conclusion 
sur l'élection, en fonction des renseignements factuels obtenus; et/ou 

y), 	qui4ont un rapport public deleurs conclusions aux., médias i  aux a 	 organismes responsables du pays hôte et du pays parrain, ou qui font un 
• rapport privé à  •1"Organistne parrain. 

eu 	II- Contenu 

• Le guide se divise en six section.s 

A. APPROCHE DE BASE FACE ÀVOBSERVATION 
D'ÉLECTIONS • ' 

- 

•
B. EXAIVIEN PRÉALABLE AU JOUR DU SCRL111N 

C. LE JOUR DU SCRUTIN: OBSERVATION DES — 
• Aune-nits DE VOTE a 
S 	 ii OBSERVATION DU DÉPOUILLEMENT a 

E. CONSIDÉRATIONS fbosirËRIEURES 
ele 	 AU JOUR DU SCRUTENT 
111 

F. RAPPORT(S) DES OBSERVATEURS 



IH - Listes de contrôle 

En plus des lignes directrices qui suivent, une lis:: de contrôle détachable est fournie 
aucentre dû présent guide,afin d'aider les obscroateurs lorsqu'ils visitent les bureaux 
de scrutin. 

On peut en outre trouver une liStede cântrôle du matériel et dés fdurnitüres,de voyage 
la fin du guide. 

IV - Objet 

Les présentes lignes directrices sont de nature généraleà fin de couvrir un large 
evantail de consultations d'activités et de systèrries électoraux. Par conséquent, selon 
[es caradtéristiques du groupe d'observateurs - notamment le temps et les ressources 
dont ils disposent pour se préparer, la nature et lapon& de leurs 'activités 
d'observation, ainsi que ['effectif et la composition du groupe - il peut slavére: 
impossible de Suivre les lignes directrices intégralement, que ce soit en termes de 

,séquence ou de contenu. De la marne façon, les observateurs ne pourront peut-étre pas , 
 obtenir totales renseignements suggérés dans le guide. Toutefois, il est important de 

comprendre que tous les détails obtenus concernant l'un ou l'antre des points abordés 
ici> seront utiles pourfaire l'évaluation finale. 

Le lecteur doit savoir que de nombreux guides, lignes directrice, listes de contrôles et 
articles sur l'observation d'élections, ont été rédigés par d'autres organismes, dans 
lesquels on traite plus en détail d'un certain nombre des sujets du présent guide. Ou 
peut se procurer la plupart de ces documents auprès de la Division d'assistânce, 
électorale des Nations  Unies à New York. 

Les' sections qui suivent ont été conçues sous forme de guide eéral. On peut trouver 
:des renseignements plus détaillés dans les documents précités. 
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a 
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•

▪ 
 ' 

A. APPROCHE DE BASE FACE À L'OBSERVATION D'ÉLECTIONS 

• 
frumnAT 

Les observateurs reçoivent ordinairement un mandat de l'organisme qui ics parraine. En règle 
générale, on teur demande de faire rapp-ort de leurs observations sur le processus électoral et 

• de formuler des conclusions'préeisant si le prooessuS électoral a été adaiinistr,é librement et 
équitablement, et si le rësultatest 

À cette fin, l'observation doit être effectuée selon les [ois et les règlements qui régissent cette 
élection. Dans Ce cadre de travail, les observateurs doivent évaluer tous  les aspects  du 
processus électoral comme l'inscription des électeurs, le choix et l'inscription des candidats, la 

• campagne politique, l'accès aux médias, 'ainsi que les systèmes de scrutin et de dépouillement 
des votes, en plus de ce qu'ils peuvent observer le jour du scrutin U  a.rrive souvent que des 
observateurs ne séjournent  pas dans le pays suffisamment longtemps avant l'élection pour 
avoir une connaissance et une compréhension assez complètes du contexte électoral ou des 

flb 

	

	événements précédant le jour du s:enttin. En pareil cas-, ii est, primordial que les observateurs 
rencontrent les groupes qui peuvent leur donner des rerlseignements  complets susceptibles de 

•  les aider à remplir leur mandat. 

• 
Il SOURCES DE RENSEIGNEMENTS 

Les observateurs doivent`stéfforcer d'utiliser tees  les sources derenseignements disponibles „ 	„ 	. 
• dans leur pays d'origine et dans celui où se déroule le scnitin  lis doivent  solliciter le plus de 
• renseignements possible avant de se rendre visiter les bureaux de scrutin. 

• Exemple§ de sOUrces 

• L. 	Les ministères des Affaires étrangères Er les missions diplomatiques sur les conditions 
• politiques et sociales, lés précautions médicales.« la sécurité. 

lb 
2-• 	Les ->équipes de çonseation, d'obsenation oie de recherche pré-ékaorale-dy même 

• ou'eautres marasmes sur le contexte électoral actuel, les activités politiques et 
électOrales ainsi que sur les problèmes qui sont survenus. 

3. 

«le 
• 4_ 	Les repreentants des paras poliàques sur la campagne, notamment lès assemblée& 
• les médias, l'inscription, la Violence et l'intimidation. 

• 6. 	L'«lionune de la' rue»  pour connaître son avis sur 	son degré de confiance 

Les représentants du corps électoral responsable, au plan national e local, sur la 
Constitution, la loi et  les règlements électoraux, l'organisation du scrutin, 
Isadministration de l'élection et le processus de traitement des plaintes. 

5 . 	Us grouPes non Souvenfernentaui sur la situation des droits de la personne, 
l'éducation des électeurs et les initiatives des observateurs nationaux. 

11
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111
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dans Je vote secret et. son niveau de coinpréhension des choix Offerts. 

7. 	Les  nedias. Sur les développement électoraux, les restrictions et les auivités, ,  
les ,préjugés .poIitiques, etc; 

rcippoirs ci  ieçoininrandafignslirégeapraitr fait par l'un 'des groupes bu 
drÈaniSrues Précités; 	• ell 

Tout  en s'assurant que tous les sujetsénum4rés ci .dessus sont couverts le plus possibleile& 
• observateurs ne devraient pas se limiter aux sources mentionnées ils devraient plutôt utilis er  
• le plus grand nombre de sourcesAisponibles. 	• 

'Fout au long de l'élection, les observateurs recevront souvent des renseignements 
deuxième ou troisième main et des rumeurs. Un observateur objectif est quelqu'un qui 	 OR 
n'accepte pas des renseignements sur les apparences à moins que les faits puissent être 	 • 
vérifiés, de préférence personnellement, Les observateurs devraient sé Souvenir que le simple 
fait , qu'ils , soient  des observateurs internationaux pent ajouter une crédibilité injustifiée à des 
renseignements non fondés qu'ils pourraient transmettre par erreur'. 

III 	LÉG,[sLAricoN 	 a 
• 

Bien que lesobservateurs ne soient pas tenusdlinterprételes lois, ils ont intérét à se 	 • 
familiariser  avec les ;principaux éléments de ILÇailst,:à_vima%Ésee_drja_l_Q,Leuto 	 a 

, règlements électoraux, et avec la façon dont y sont prévus les fondements› indispensables au, 
développement démocratique, grice  à des électiptls mukipanites. 

comprebeasion de la loi aidera considérablement les observateursi étudier le' 	 • 
scrutin et le dépouillement des votes, à répondre aux questions et à préparer leur(s) rapport(s). 	 • 

Les'sujetementionnés dam les chapitres I (Mandat) et II (Sources de renseignements) seront • traité&plusen détail à Ia Section B (Examen préalableau jour du scrutin). 
• 

IV. MODALITÉS Er .,é0DIE DE DÉONTOLOGIE 	 • 
• 

Non seulement l'organismeparrain peut-il fournir un Code de déontologie.aw observateurs 	 N 
Mais certain pays incorporent aussi un tel code dans leur loi ou règlements. Qu'il y ait ou non 
un.code-écrit, tous les Observateurs devraient se conduire selon les principes suivants :. 

• 4serygeum,devraieni 
N 

n 	obtenir du pays hôte une accréditation officie> leur dopant accès aux bureaux de • Scrutin 'mitres sites, électoraux; • 
eh 2. 	'étreimpartiauX et non partisans; • 

,3, 	-né pas 'se mêler de affaires internes dû  pays;- 	 0 

4. 

11 



4. ne pas déranger eu 'entraver le pro4e..siis' électoral, ou lés activitft dans, tes,,bureaux de 
scrutin; 

5. avoir la liberté de rencontrer tous les partis politique, le candidats et le personnel 
électoral, dans la mesure où ils sont disponibles, et de leur parler; 

• 	6. 	avoir eu touttemps - la hberté d'accès à tous les bureaux de scrutin' et centres de 
dépouillement, à ritcîinsqU'ils ne soient temporairement bondés; • 

8. 	avoir la liberté de faire rapport indépendaminent et publiqUement de leurs 
constatatiOns, observations, et conclusions 

OP V 	PRISE DE NOTES 

Pour faciliter [a prise de notes durant toute la période électorale, il m'utile 'de transporter un 
calepin pour y inscrire au fur et à Mesure l'heure, la date, le lien et les circonstances 
observées ou les plaintes reçues. 

Le simple ceste de prendre des noies donne urie impression immédiate d'inféra et de 
préoccupation. En cas de plainte le simple fait de noter les renseignements donne souvent 
l'assurance au plaignant que le problème sera communiqué à une autorité-supérieure. 

le 	 Les listes de contrôle servant avant et pendant le jour du scrutin sont aussi des outils de 
• référenceutiles et elles peuvent être fournies par l'organisme parrain. 

• Le recours à des calepins et à des listés de contrôlesur placé permet de s'assurer que l'on 

• disposera facilement de tous les détails précis pendant Ia rédaction du rapport d'observation 
final et des eventueis rapports d'étape, quils soient>prévm ou exige Par des circonstances • 
particulières: 

0 • • 
• 

• 

7. 	avoir la libertéde mouvement dans le pays, saris permission ou avis préalable, sous 
réserve de considérations sécuritaires ,, valabieS; et 
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B. EXAMEN ÉREALABLE AU JOUR DU SCRUTIN 

,Dans la eection précédente, il est 'fait mention de sources potentielles de renseignements que 
les Observateurs peuvent consulter avant ,  de visiter les bureaux de scrutin. 

Les paragraphes suivants portent sur la ernme  '1e. sujets pouvant étre,exarninés ou abOrdés 
>avec les di fférentes sources de renseignemenis . AVANT le jour du scrutin. Ce sont 
notamment : 

I. 	la Constitution et la loi électorale du pays; 
2. les droits de la personne; 
3. le.système judiciaire; 
4. l'armée et /a policé; 
S. 	le ou les organismes responsables de l'élection; 
6. la délimitation des circonscriptions et la représentation électo ral e;  
7. les partis et les candides; 
8. les carnpagne.s etiques; 
9. les médias; 
10 	l'éducation dis citoyens et l'information des électeurs; 
11 	l'inscription des électeurs; 
12 	les modalité.S de vOte; 
13. le dépouillement des votes; et 
14. les recomptages et les recours. 

Certaines questions typiques ou certains points à considérer à propos de chaque sujet sont 
énumérés cl-après pour préciser 1e type d'informations à chercher à l'étape de la collecte 'des 
renseignements, Les observateurs voudront sans aucun doute ajouter train= questions à la liste, 
en fonction de leur domaine particulier de compétence et de leurs intéréts, ainsi que des 
conditions locales. 

II  est capital que les observateurs comprennent bien l'objectif de la consultation électorale, qu'il 
s'agisse d'une élection, d'un plébiscite ou d'un référendum au niveau présidentiel, national ou 
loçaL  

1. 	La Constitution et la loi electorale 

Est-ce quelles prévoient : 

- les droits démocratiques de base comme le choix de vèter et celui d'être .  élu; 
-la liberté de parole et d'expression; 

liberté de réunion et d'association; 
- le suffrage universel; et 
- le vote secret? 

f,es disposition de la Constitution et de la loi électorale sont-elles respectées et appliquées 
de façon systématique  et équitable par le gouvernement a par les autorités électorales, 
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judicigir0;ét, autres?  

Est-Ce que l'électorat considère que la loi est appliquée de façon 4uitabler 

Les  droits de la personne 

Les droits  eépriirne la libértékrexpressiori etdi réunion sont-i1S.respectés et appliqués de 
façon équitable?  

La population en général  éonngit-elle  ses droits et  libertés'? 

Quels sont le problimes ou tes violations des droits de la perSonne? 

un inéciuiisme. de dédommagement? 

Avec quelle rapidité les plaintes sont - elles traitées? 

L'application des droits de la personne .s'arnéliore4-elle ou. se  détériore-ene  su cours de 
la période précédant l'élection? 

3. Le systkine judiciaire 

Le système judiciaire est-il exempt de toute influence politique?  

Est-41. impartial et rend-il indice de façon juste et  équitable? 

immidéré onviié :étant crédible et  fiabl&par la population en,général? 

4. Vannée et la police 

L'armée « la police ont4elles une grande infl uente pdlitique  ou  exercentrellesun pouvoir 
politique considérable? 

Este qu'elles s:inmtiscent- interférent dans' le coudiffle 

Jouera-elles un rélle: dominant ou influent; dans le processus électoral ou dans le 
gouvernement?  

Est-ce qu'elles intimidera l'électorat, les partis ou le candidats par leur présence ou leurs  
actes? 

Est-ce qtie les militaires et les ‘.poiiciers votent aux bureaux de scrutin ordinaires ou 
spéciaux? 

S'ils votent aux bureaux ordinaires, le font-ils en uniiorme? 

y-al-il eu, un état d'urgence,'un couvre-feu (;111 d'autres mesure de contrôle? 

7 



111 

• 
5. i..e› ou les-organismes responsables de l'éjection 

111 
Quelle est la , composition de l'oiLdnisine principe 

'Comment et par qui ses membres ont-ils été nommés? 1111 
• d'un mécanisme neutre, Impartial  et/ou équilibré, de préférence (mais pas 
• nécessairement) indépendant du gouvernement, du point de vue législatif, structurel, 

physique et financier? 
O 

Traite-t=i1 tous les partis Polques ,de façon" équitable? 

Apptique-t-il la roi électorale d'une façon à la lettre et à l'intention du légisiateur? 

Lesœoiganisnies eapplicatidn dans le pays sont-ils indépendants et impartiaux? 	 te 
Ces bureaux ont-ils le soutien logistique, humain et matériel nécessaire pour assumer 
leurs rôles et responsabilités?  

110 
6. La délimitation des circonscriptions'« a  reprisesitation électorale 

'Quel est le système de › représentation? Majoritaire  (uninornin.' 	plurinominale); 
proportionnelle  (entière, limitée); mure (vote unique transférable, vote unique, non 
transférable, vote limité). 

O 
Comment, les -représentants sont-ils élus ou choisis (listes strictes, vote direct)? 

Les régions, Circonscriptions ou districtsélectdraux sontqls  définis de manière  1assurei.  • une représentation relativement égale de la poptilation? 

• ,Quels  critères ont servi à établir les limites des circonseitition7 
Sont-Us inscrits dans la loi ou la politique? 

L'établissenient des limites a-t-iI été effectué par un organisme indépendant non partisan? 	 et 

Y a-t-il des indices que certaines limites auraient "été tracées dans le butde favoriser un 	 111 
parti plutôt qu'un autre? 

71 	Les pairtis et Tes candidats 
. 	 eh 

COmbren y a--t-il de partis  et/ou decandidats en lice 

De pckrnbien de`tempi les nouveaux partis politiques ont-ils disposé pour s'organiser 	
• 

avant la fixation de [a date du sçrutin? >.., 
Quelles Sont les exigences d'inscription et de mise en candidature? • 

a 
a 
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Fônt-elles uhe  discrimination à rendroit decertaine '_canclidàts ou paitis, ou les 
empêchent-elles 14 seprés-  enter? 

Le processus d'inscription des panisicandidarsa-t-il été mené équitablement? 

code de  déontologie  imposé aux Partis/candidats? 

'Est-il appliqué et.suivi? 

Y a-t-il des partis qui bOycottent l'élertiOn? 

Comment lcePartis,sorit-ils nances? 

Y a-t-il des règles concèrnani le 'financement dès partis? 

Les oontril,:buçions_oulas dépenses des partis ou des candidats-sontzelles plafonnées? 

Les finances des partis son&elIes,pubii&s? 

Lfartne politiqu e 	raisormablementéquilibree? 

Y a-t-il .une démarcation claire entre les activités et'  les ressources du gouvernement et, 
celés du parti au pouvoir? 

8. Les .clampagnes,politiques 

Lès partis/candidats sOnt-ils libres de tenir dés réunions politiques et de ciàrnmunicper 
librement leurs vues partout au pays? Faut-il de3 permis pour tenir des assemblées? 

Si oui; sont-iis>accdrdés de façon égaie à tousies partis? 

Y 	en violence ou intimidation pendant la campagne? 

Comment le autorités ont -elles traité' cette Violence? 

Existe-til_des mécanismes de résolution des litiges? 

- Tous les partis Ont-ils pu Communiquer avec  les électeurs suffisamment et de là manière 
dont ils,  le voulaient? 

9. Les médias 

des, médias indépendants dg 1:911tràle,governipptal? 

at-ce 	présenfent l'éventail des opinions politiques? 

Est-ce qu'il semble  yavoiruu  coierPle ou unetensuredes'rnédias.pa.r le gouvernement 
ou un parti donné? 
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Las paniskandidats ont-ils tous un accès équitable aux médias pour faire connaître leurs 
programmés politiques sous forme de meSsages,payés ou gratuits? 

Ont-ils un accès •équitable aux médias gouvernementaux et publics? 

Les méélias participent-Us diiectement, ou parie biais-d'autres groupes, à 1>éducation des 
électeurs? 

Les médias ont-ils un code de déontologie ou uneligne de conduite touchant l'élection? 

La couverture médiatique ,de ['état et des services publics est-elle raisonnablement 
équilibrée et non partisane? 

10. L'éducation dés citoyens et l'information des électeurs 

Quelle est la nature et la portée du programme d'éducation des citoyens et d'information' 
des  électeur.? 

Quels sont les organismes responsables? 

,Les partis politiques/candidats y participent-ils? 

Le programme contient-il des éléments destiné 'à  des groupes particuliers comme les 
femmes, les Jeunes, les électeurs handicapés, les autochtones, les minorités ethniques et 
les électeurs 'analphabètes'? 

Les documents d'information sont-ils adaptés à leurs publics? 

L'électorat est-il bien renseigné sur Ie processus dérnocratique et sur la gamme des chie' 
offerts? 

L'électorat est-il au courant du processus d'inscription  des électeurs et des modalités de 
vote? 

'Quels Sont les documents d' information  dont dispose l'électorat? 

Qtia est le taux d'alphabétisation du pays? 

Si le taux d'analphabètes est élevé, quelles sont les méthodes utilisées pour diffuser 
'l'information? 

Ces documents sont-ils produits dans les différentes langues de L'électorat (le cas 
échéant)? 

11. L'inscriPtion  Ides électeurs 

Quels sont les critères d'admissibilité des électeurs?, 

10 



Donnent-ils aux citoyens le droit d'. accès au processus? 

ne 	 Quel est le proCessus d'inscription? 

Est-il efficace, impartial et-non discriminatoire? 

nébessaire delesenter une' priuvectl'insiption au bureau de scrutin?  

a 	 Quel est le nombre estimatif d'électeurs admissibles et sur quoi cette estimatIontStrelle 
fondée? 

• L'inscription a4-elle lieu avant ou pendant la période électorale? 

• CO.mbi ,e4 d'électeurs se sont inscrits avant le jour du scrutin? 

,Quel pourcentage du total estimatif ce nombrereprésente-0124  dB 
Comment peut-On enlever clés noms de'la liste électorale? 

a 
Comment peut-on en ajouter? 

Quelleest la datejimitepour enlever ou ajouter. des,noms? 

Quelles sont les conditions; le, cas échéant, pour les ajouts ou les radiations en retard? 

111  Quelles sont les dispositiOns de remplacement des documents d'inscription perdus ou 
volés? a 
Quels sOntles problèmes d'inscriptiOn les plus courants? 

• Comment les partis politiques/candidats onnsidèrent-ils le processus d'inscription et y 
• jouent-ils un Mie? 
S 
• Est-ce que des électeurs ne:se'sont'pas inscrits et pour quelle raison?  
•  
• La liste électorale sera-t-elle à jour au moment dû scnetin? 
a 
• Existe-t-il un nIkanisine trinscription le jour du scrutin? 

•
un processus efficace de contestation et d'appel? 

• 12. 	Les modalités de vote 
OR 
• Quelle sont jes  modalités de vote détaillée? 
a 
• Combien y aura4-il de bureaux de scrutin? 

Combien y ail  de' membres du personnel électoral dans chaque bureau de scrutin et 

I I. 

8
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quelles sont leurs responsabilités?, 

Combien d'électeurs prévoit-on â °chaque bureau descrutin? 

QUelle distance les 'électeurs devront-ils parcourir? 

Quelles sont les meiureS . ,en  vigueur pour envecher  le votemultiple? 

Quelle e.st ra nature et l'étendue du programme cle formation du personnel électOral? 

Comment le personnel des  bureaux de sertiiin est-il choisi? 

'Qùi' a le droit de se trouver dans le bureau de scrutin 'au cours et en dehors des heures 
de vote? 

Quel est le rôledes agents des partis/candidats dans le bureau de scrutin? 

Y a-t-il des observateurs nationaux du pays? 

Quelles sont ;es mesures spéciales, le cas échéant, pour les détenus dans les prisons, ainsi 
que pour les électeurs hanclidaPés, malades ï  des minorités linguistiques ou analphabète? 

Peut-ort voter ji l'extérieur du pays? 

Quelles sont les dispositions touchant la distribution et le livraison 'séCuritaire des 
'documents et accessoires d'électio u '. à destination et' en provenance des bureaux de 
scrutin?  

bans quelle mesure les pouvoirs sont-ils délégue au personnel eecteal régional ou 
local? 

'Quelles sont-les installations de télécommunications? 

Quels sont les m .écaniSmea .  de résolution des Prbblèmes prévus pour le jour du scrutin? 

. Quelles mesures de sécurité intégrées let-on utilisées polir l'impression des bulletins de 
vote?- 

pOrrunent les urnes sont-elles scellées? 

là. 	Le dépouillement, de votés 

Lès bulletins sont-ils comptés dans les 'bureaux de scrutin Ou dans un ou Plusieurs 
centres de dépouillement? 

Si le bulletins sont comptés au bureau de scrutin, le résultats sont-ils annoncés et' 
affichés 	ideee 

12 
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Si le dépouillement est fait dans des centres régionaux de dépouillement, existe-t-il des 
mesures de sécurité pour le transport des urnes et pendant le dépouillement? 

Qui peut é.tre présent pendant le dépouillement des vote? 

Comment sont choisis les responsables du dépouillement? 

Quelle est la nature et l'étendu de leur formation? 

Quels sont les critères d'acceptation ou de rejet d'un bulletin de vote? 

Quel est le rôle des représentants des partis politiques? 

Quel est le processus de rapprochement (le cas échéant)? 

Comment les résultats sont-ils compilés, diffusés, vérifiés et publiés? 

14. 	Les recomptages et recours 

Dans quelles conditions peut-on exiger un recomptage? 

Qui en fait la demande - ou est-ils effectué automatiquement dans certaine 
circonstances? 

Qui supervise le recomptage et annonce le résultat final? 	. 

Existe-t-il un recours en cas d'élection contestée? - Fait-on appel aux tribunaux? 

ACTIVITÉS PRÉ-ÉLECTORALES 

Plusieurs jours, voire une semaine avant le(s) jour(s) du scrutin, les observateurs devraient se 
rendre dans ta ou les régions qu'ils prévoient observer afin de localiser les bureaux de scrutin 
et de rencontrer les responsable locaux de l'élection et les représentants municipaux. Us 
devraient discuter avec ces personnes des préparatifs en cours en vue de l'élection et des 
problèmes rencontrés ou anticipés. 

Il peut également s'avérer utile de rencontrer les représentants locaux de tous les partis 
politiques et d'autres observateurs. Ainsi, les observateurs seront non seulement familiers avec 
les lieux et les personnes responsables avant le jour du scrutin, mais cela permettra aussi 
d'éviter des chevauchements avec d'autres observateurs et d'établir une présence 
internationale dans la collectivité. 
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C. LE JOUR DU SCRUTIN: OBSERVATION DES ACTIVITÉS DE VOTE 

Les observateurs qui visitent des bureaux de scrutin ont deux choix. Idéalement, on ne devrait 
observer les activités que dans un seul bureau pendant une période débutant avant l'ouverture 
du bureau et allant jusqu'après sa fermeture. (On abordera le processus de dépouillement dans 
la prochaine section.) Toutefois, Ig plupàrt des observateurs internationaux, à cause de leur 
effectif limité, jugent préférable de visiter un certain nombre de bureaux de scrutin afin 
d'obtenir un aperçu plus vaste des activités le jour du scrutin, de faire quelques visites 
inattendues (l'élément de surprise) et d'établir une Qr.ésence internationale dans la région ou la 
circonscription, plutôt qu'à un seul endroit. 

1. AVANT L'OUVERTURE DES BUREAUX DE SÇBUT1N  

Les observateurs devraient arriver avant  l'heure prévue d'ouverture des bureaux de 
scrutin et noter si : 

tout le personnel électoral requis est présent; 

tous les représentants accrédités des partis/candidats sont présents; 

• d'autres observateurs nationaux ou internationaux sont présents; 

tous le accessoires d'élection et les listes électorales sont là et fonctionnels; 

les bulletins de vote, les urnes et les cachets de plomb ont été soigneusement gardés et 
protégés jusqu'à leur arrivée au bureau de scrutin et depuis lors; 

tous les formulaires, protocoles et autres documents ont été signés par les 
responsables, tel que l'exige la loi; 

le personnel électoral responsable commit parfaitement les exigences d'installation et 
d'ouverture du bureau de scrutin et les respecte; 

on peut voir que les urnes sont vides avant d'être scellées en présence des 
représentants des partis/candidats et des observateurs; 

les numéros de série des urnes, des talons de bulletin de vote et des cachets utilisés (le 
cas échéant) sont pris en note par les personnes présentes; 

• la sécurité du bureau de scrutin est assurée; 

• les files d'électeurs qui attendent l'ouverture des bureaux de scrutin sont contrôlées et 
ordonnées; et 

/ 

• le bureau de scrutin ouvre à l'heure indiquée. 

Si le bureau de scrutin n'ouvre pas à l'heure prévue par la loi, il faut prendre note de 
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la raison invoquée pour ce retard. 

2. 	PANS LES JIUREAUX DE SCRUTIN PENDANT LES HEURES DE VOTE 

Au moment de visiter un bureau de scrutin, les observateurs doivent s'assurer que 
leurs activités ne nuisent en rien au vote. Les conversations avec le personnel électoral 
ne doivent avoir lieu que lorsqu'il n'y a pas d'électeurs et les conversations avec les 
représentants des partis/candidats et avec les autre observateurs doivent de préférence 
se déroule à l'extérieur du bureau. Enfin, il faut obtenir la permission du responsable 
du scrutin ou de la personne concernée Luit de prendre des photographies car cette 
pratique eset souvent déconseillées, voire interdite. 

A l'intérieur du bureau de scrutin, les observateurs doivent noter : 

- s'il y a de longues files d'électeurs et si elles sont ordonnées; 

s'il y a une présence militaire ou policière et si cela crée un climat d'intimidation; 

s'il y a eu des incidents de violence ou d'intimidation au bureau de scrutin; 

▪ s'il y a des indices des couleurs, des symboles ou du matériel de propagande d'un 
parti politique à l'intérieur ou à proximité du bureau de scrutin; 

si les électeurs éprouvent de la confusion ou de la difficulté à entrer dans le bureau de 
scrutin; 

▪ s'il y a des problèmes liés à la liste électorale (le cas échéant) ou à l'acceptation des 
pièces d'identité des électeurs; 

si les problèmes et les contestations touchant les pièces d'identité, les documents 
manquants ou les listes électorales sont réglés de façon expéditive et compétente, sans 
trop nuire au vote; 	 • 

si toutes les procédures touchant la vérification et l'application d'encre indélébile 
(selon le cas) sont suivies; 

s'il y a assez d'encre et si les lampes ou appareils connexes utilisés fonctionnent; 

si la façon de timbrer, d'initialer et de remettre le(s) bulletin(s) de vote (selon le cas) 
est conforme aux modalités prévues; 

si le personnel électoral connaît les mesures spéciales (le cas échéant) applicables aux 
aveugle, aux handicapés, ainsi qu'aux analphabètes et aux autres électeurs pouvant 
avoir besoin d'aide; 

dans quelle mesure le vote des électeurs aveugles, handicapés ou analphabètes est 
secret et si ce groupe représente un pourcentage important de la population; 
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si, lorsque les électeurs quittent l'isoloir, ils ont plié leur bulletin afin d'assurer le 
secret de leur choix; 

si le personnel électoral veille à ce que tous les bulletins soient déposés dans l'urne 
appropriée; 

si les électeurs sortent du bureati en silence et dans l'ordre; 

si les représentants des partis ont pu assister au processus de vote et, si nécessaire, 
mettre en doute ou contester un aspect du processus; et 

si l'administration des bureaux de vote permettait d'être confiant que tous les électeurs 
seraient en mesure de voter dans le temps alloué. 

Les observateurs trouveront peut-être utile de déterminer le temps moyen mis par un 
électeur pour voter, depuis son entrée jusqu'à sa sortie. En outre, selon l'heure de sa 
visite, l'observateur pourra peut-être, en déterminant le nombre maximal d'électeurs à 
un bureau de scrutin donné comparativement au nombre de votes déjà déposés, au 
temps qui reste, au nombre de personnes qui attendent et au temps moyen pris par 
chaque électeur pour voter, prévoir si tous les électeurs pourront voter avant la 
fermeture officielle des bureaux. Dans certains cas, s'il semble qu'il pourrait y a voir 
des problèmes à ce chapitre, les observateurs voudront peut-être retourner à certains 
bureaux de scrutin. 

3. LAiERM.MMUES_BURFA.M.FL5CRŒIN 

Les observateurs devraient s'efforcer d'assister à la fermeture d'un bureau de scrutin où on 
peut prévoir des problèmes, comme une file d'électeurs n'ayant pas voté. 

A la fermeture des bureaux de scrutin, le observateurs devraient déterminer : 

si les bureaux de scrutin ont fermé à l'heure prévue dans la loi; 

si l'heure de fermeture a été reportée à cause de l'ouverture tardive ou d'autres 
circonstances semblables tel que prévu dans la loi ou à la discrétion du responsable 
électoral); 

• si l'on a permis de voter aux électeurs qui ne l'avaient pas encore fait mais qui étaient 
en file (tel que prévu dans la loi ou à la discrétion du responsable électoral); 

s'il y a eu des troubles ou des incidents violents liés à la fermeture du bureau de 
scrutin; 

• si toutes les modalités et tous les rapports touchant la fermeture des bureaux de scrutin 
ont été respectés; 

• si toutes le mesures de sécurité nécessaires touchant les bulletins de vote, les talons, 
les urnes, les cachets, etc., ont été respectées; et 
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les agents des partis/candidats et les observateurs &aient satisfaits des mesures prises 
par le personnel des bureaux de scrutin. 
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D. OBSERVATION DU DÉPOUILLEMENT 

Le dépouillement des bulletins de vote a souvent lieu dans les bureaux de scrutin 
immédiatement après leur fermeture. Toutefois, certains pays, souvent pour des raisons de 
sécurité, font le dépouillement dans un lieu central ou dans un certain nombre de centres 
régionaux. En pareil cas, les urnes et le "matériel connexe doivent être transportés, ce qui 
soulève des préoccupations additionnelles dont l'observateur doit tenir compte. 

1. Transport des bulletins de vote du bureau de scrutin à un centre de 

Lorsque les bulletins de vote sont transportés du bureau de scrutin à un centre de 
dépouillement, l'observateur devrait déterminer : 

si les urnes, cachets, bulletins inutilisés, talons, etc., expédiés ont été convenablement 
scellés, protégés et enregistrés; 

si tous les préparatifs ont été observés par les agents des partis/des candidats et les 
observateurs; 

si le personnel électoral responsable, les militaires ou les policiers, etc., fournis par 
les autorités électorales, sont présents et offrent un transport convenable et une 
sécurité adéquate; 

les urnes, le matériel électoral connexe et les rapports sont accompagnés dans le 
même véhicule  par des agents des partis/des candidats et eventuellement par des 
observateurs; 

si le temps de transport des urnes entre le bureau de scrutin et le centre de 
dépouillement est anormalement long; 

s'il y a eu des incidents ou des plaintes concernant le transport des urnes; et 

si, à l'arrivée, il y avait des indices laissant croire qu'on ait pu falsifer ou remplacer 
des documents électoraux. 

2. Dépouillement au bureau de scrutin ou au centre de dépouillement 

Au bureau de scrutin ou au centre de dépouillement, l'observateur devrait 
déterminer si : 

des agents des partis/candidats et des observateurs sont présents tout au long du 
processus; 

on admet des représentants des médias; 

la sécurité est suffisante et incombe à l'armée ou à la police; 
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les agents chargés du décompte sont formés et parfaitement au courant de toutes les 
étapes à suivre; 

les urnes sont decachetées en présence des agents et des observateurs; 

le total des bulletins de chaque urne est fait séparément; 

le nombre total des bulletins de Vote de l'urne est rapproché du nombre total de talons 
(moins les bulletins détériorés) et du nombre d'électeurs qui ont voté (selon le système 
électoral); 

on a remarqué des irrégularités avant de mélanger les bulletins avec ceux d'une autre 
urne et/ou de commencer le dépouillement (selon le système électoral); 

le tri et le décompte des bulletins était ouvert et facilement visible des agents et 
observateurs; 

les décisions concernant les bulletins rejetés ou non valides étaient uniformes, 
équitables et conformes à la loi; 

le nombre de bulletins non valides était suffisamment important pour laisser croire à 
un vote de protestation ou à un manque de connaissance de la façon de voter de la 
part des électeurs; 

les agents des partis/candidats ont contesté le décompte ou les décisions touchant les 
bulletin non valides et si ces contestations ont été traitées selon la loi; 

on a permis aux agents des partis/candidats et aux observateurs de faire des copies des 
résultats ou des dépouillements qu'ils ont observés ou si on leur en a remis des 
copies; 

le résultat a été annoncé sur le lieu du dépouillement ou envoyés à une autorité 
supérieure en vue de l'annonce; 

les groupes d'observateurs ont procédé parallèlement à un idépouillement parallèle.; 

une fois le dépouillement terminé, tous les documents de vote ont été placés en lieu 
sur et sous bonne garde; et si 

les documents de vote ont été envoyés ailleurs pour recomptage ou entreposage et si, 
le cas échéant, ils étaient accompagnés par des agents et/ou des observateurs. 
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E. CONSIDÉRATIONS POSTÉRIEURES AU JOUR DU SCRUTIN 

Il est assez fréquent de constater que l'on ne dispose pas 'de résultats, méme officieux, le soir 
du scrutin.  En pareil cas, les résultats partiels peuvent ne pas suffire à prédire le résultat final. 
Dans certains cas, il faut plusieurs jours, voire de semaines, avant que les résultats officiels 
ne soient annonce. Étant donné que plus la période de temps qui s'écoule entre le 
dépouillement et l'annonce des résultats est longue, plus il y aura de soupçons et d'accusations 
de manipulation et de fraude, cette période représente un défi important pour les observateurs. 

Ils doivent donc s'éforcer de suivre de près tout dépouillement final des votes qui peut avoir 
lieu au cours de la période menant à l'annonce des résultats définitifs.  

Une fois l'annonce faite, les observateurs devraient : 

• déterminer le degré de crédibilité donné à cette annonce et le degré d'acceptation par 
Je public; 

• déterminer le pourcentage de votes déposés par rapport au nombre total d'électeurs 
afin de déterminer si une majorité de la population a voté; 

calculer le nombre total et le pourcentage de bulletins détériorés et rejetés (non 
valides), afin de déterminer si cela a eu une incidence notable sur les résultats. Si 
c'est le cas, il faudrait tenter d'en trouver la cause; 

• déterminer le nombre et le pourcentage de votes et de sièges obtenus par le 
partis/candidats et évaluer l'ensemble des résultats, afin d'établir s'ils expriment 
clairement et sans réserve les souhaits de l'électorat; 

tenter d'établir sur tous les partis ont accepté les résultats et, en cas de plainte ou 
d'objections, leur degré de sérieux; et 

déterminer avec quelle rapidité les enquêtes et les plaintes ont été traitées et par quelle 
autorité. 

Compte tenu de l'importance de ces facteurs, il est souhaitable qu'au moins 
quelques observateurs demeurent sur place pendant une période raisonnable 
après le jour du scrutin afin d'obtenir personnellement des renseignements peur 
compléter leurs rapports. 
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• F. RAPPORT(S) DES OBSERVATEURS 

• On peut demander aux observateurs de faire l'un ou plusieurs des types de rapports suivants : • 
gapeannp_myigel  

• Les médias, une ambassade, des représentants politiques ou électoraux ou d'autres personnes 
• demandent parfois un rapport informel, sur le champ, au cours de l'élection. En pareil cas, il est 
• conseillé aux observateurs de donnez très peu ou pas dt renseignements plutôt que de commenter, 
• peut-être imprudemment, un processus électoral qui n'est pas encore terminé, ou de risquer de 

• compromettre leur impartialité en émettant des jugements prématurés. 

• 
• 2. 	Rapports spéciau 

a 	 Un rapport spéziaI peut être fait au cours de la période électorale précédant le jour du scrutin. 
• Il peut y avoir un ou une série de rapports. D peut s'agir de rapports d'étape sur l'avancement 
• des différentes activités électorales ou de rapports portant sur des problème particuliers, des abus 
• ou d'autres situations négative susceptibles d'avoir un effet préjudiciable sur l'élection. Ces 
• genres de rapports sont parfois utiles comme base de discussions avec le personnel électoral, les 
• représentants du gouvernement ou des partis afin de résoudre les problèmes dès qu'on les 
• découvre. Même si ces rapports sont souvent rédigés par le équipes de surveillance pré-électorale 
• ou d'aide technique, il peut parfois s'avérer souhaitable et utile que les observateurs rédigent un 

• ou plusieurs rapports provisoires. 

3. 	Le rapport de l'observateur • 
Au cours de l'élection, les membres des équipe d'observation visitent souvent des bureauX de 

• scrutin différents et notent leurs commentaires séparément. Par la suite, ils discutent de leurs 
observations et les regroupent dans un rapport commun. Les commentaires et suggestions qui 

• suivent contiennent des lignes directrices sur le contexte et la méthode de rédaction de ce rapport 
• final de l'équipe d'observation. (L'observateur qui ne fait pas partie d'une équipe devrait aussi 
• suivre ces lignes directrices dans la rédaction de son rapport final.) 

• 4. 	Le rapport de l'équipe d'observateurs 

• Chpix_siu.seriemi 
• Le rapport devrait mentionner las noms de participants au groupe d'observateurs et • décrire brièvement leurs activités depuis leur arrivée jusqu'à leur départ. Les observateurs 
• devraient aussifournir leurs source de renseignements, particulièrement en ce qui a trait 

aux événements survenus avant leur arrivée ou qu'ils n'ont pas pu observer eux-mêmes. 

• Il est habituellement utile de passer en revue les quatorze points décrits à la section B du 
• présent guide (Examen préalable au jour du scrutin), et de rapporter toutes les questions 
O 	 importantes - positives ou négatives - particulièrement celles ayant eu une influence 
• durable sur la consultation électorale. 
O  
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Les rédacteurs peuvent ensuite donner une description des observations du groupe 
concernant les activités de vote le jour du scrutin, y compris le dépouillement. Il faudrait 
fournir des exemples d'observations importantes faites par les  membres de l'équipe. 

Conclusions 

Cet examen narratif du .,procesus électoral mènera souvent, de lui-même, à une 
conclusion évidente quant à l'évaluation globale de la consultation électorale faite par le 
groupe. Méme si chaque élection comporte ses faiblesses et ses problèmes, dans la 
majorité des cas, ce ne sont pas des motifs suffisant pour rejeter le processus en entier. 
Cependant, il y a eu des cas où des Oz:aléas ont été nettement illégitimes. Les 
évaluations les plus difficiles à faire sont souvent celles des élections qui se situent à 
quelque part entre les deux extrêmes. En pareil cas, la tâche de l'observateur est souvent 
rendue encore plus difficile par les pressions des médias et d'autre intervenants qui 
veulent que soit rendu un jugement absolu,  à savoir si l'élection était «libre et régulière». 

L'éjection était-elle «libre &Mellite,/ 

Au départ, les observateurs devraient éviter le «piège» d'évaluer si une élection est libre 
et régulière à partir du fait que tous les aspects du processus de vote se sont déroulés sans 
heurts le jour du scrutin, sans qu'il y ait d'indices d'incidents majeurs de fraude, 
d'intimidation ou de perturbartion. En effet, avant de décider qu'une élection a été libre 
et régulière, un jour de vote SUS heurts doit être vu dans le contexte du milieu législatif 
et politique ainsi que des événements qui ont précédé et suivi le jour du scrutin, jusqu'à 
l'annonce des résultats officiels incluse. 

Définitions  

Pour examiner tous ces éléments dans le contexte d'élections «libres» et «régulières", on 
propose les définitions suivantes: 

«LIBRE» désigne une consultation électorale au cours de laquelle les droits et libertés 
fondamentaux de la personne sont respectés, notamment : 

la liberté de parole et d'expression des électeurs, des partis, des candidates et des 
médias; 
la liberté d'association, c'est-à-dire la liberté de former des organisations comme 
des partis politique et des ONG; 
la liberté de réunion, de tenir des assemblées politiques et de faire campagne; 
la liberté, pour l'électeur, d'avoir accès à des messages d'information politique 
et électorale et de pouvoir les transmettre et les recevoir; 
la liberté de s'inscrire comme électeur, comme parti et comme candidat; 
l'absence de violence, d'intimidation et de contrainte; 
la liberté d'accès aux bureaux de scrutin pour les électeurs, les agents des partis 
et les observateurs accrédités; 
la liberté d'exercer son droit de vote dans le secret; 
la liberté de mettre en doute, de contester et de formuler de plaintes ou des 
objections sans répercussions négatives. 
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' 
• 
• «RÉGULIÈRE. désigne une consultation électorale au cours de laquelle tous les 
• électeurs, les partis et les candidats ont des chances et des possibilités relativement égales, 
1111 	 y compris : 
1111 	 une organisation électorale indépendante non partisane pour administrer le 

• processus; 
des droits et une protection garantis par la constitution ainsi que par la loi et les 

• règlements él ectoraux;  
une représentation équitable des électeurs prévue dans la loi; 

• un suffrage universel clairement défini et le vote secret; 
des critères et des possibilités équitable de s'inscrire comme électeur, parti 

• politique ou candidat; 
une couverture médiatique équitable et équilibrée; 
un accès équitable aux ressources financières et matérielles pour les campagnes 

• des partis et des candidats; 

• la possibilité équitable pour tous les électeurs de recevoir des renseignements 

• politiques et électoraux; 
des bureaux de scrutin accessibles; 
un traitement équitable des électeurs, des candidats et des partis par le personnel 
électoral, le gouvernement, la police, l'armée et le système judiciaire; 

• un processus de dépouillement des votes ouvert et transparent; 
un processus électoral non troublé par la violence, l'intimidation ou la contrainte. 

• • 	Évaluation finale 

1111 	 Dans le cas des groupes d'observateurs, après examen des rapports individuels, 
• l'évaluation finale devrait normalement découler d'un consensus de tous les membres. 

• Si nous acceptons l'énoncé suivant : «Chaque État devrait être doté d'un gouvernement 
dont le pouvoir est issu de la volonté de la population exprimée par vote secret dans le 
cadre d'élections libres et régulières tenue à intervalles réguliers et fondées sur le 
suffrage universel et égal.', et étant donné qu'aucune élection ne peut être évaluée 
comme étant complètement libre et régulière selon les définitions précitées, l'observateur 

• doit déterminer siens quelle mesure  la volonté de la majorité des électeurs a été exprimée 
• clairement, sciemment et en secret, et rapportée avec exactitude, tout en gardant à l'esprit 
• tous les facteurs qui pourraient influencer l'expression de leur opinion. 

• La présentation du raisonnement  menant à la conclusion finale est beaucoup plus cruciale 
• que la conclusion elle-même. Tout d'abord, les rapport des observateurs doivent étre 

factuela et descriptifs.  Dans certains cas, il peut s'avérer préférable de laisser les faits 
parler creux-mêmes et de laisser le lecteur tirer ses propres conclusions, plutôt que de s'essauer .de faire une évaluation globale. Cette approche s'applique tout particulièrement 
en présence d'une forte incidence d'irrégularités ou de problème graves. 

Par conséquent, l'observateur devrait résister aux pressions exercées pour qu'il porte un 

• lelections libres et régulières : droit international et pratique,  Union interpartemeruaire, 1994 • 
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jugement dans tous les cas, e savoir si l'élection était «libre et régulière.. Lorsqu'une 
conclusion de ce genre peut s'appliquer, l'observateur devrait normalement préciser à 
quel degré l'élection a répondu aux définitions de «libre et régulière ,  et déterminer dans 
quelle mesure l'élection a apporté une contribution importante et positive à l'évolution 
démocratique ou au développement du pays concerné. 

Texte rédigé par : Ron GOULD 
Directeur général adjoint des élections 
ÉLECTIONS CANADA 
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LISTE DE CONTRÔLE DES OBSERVATEURS POUR LE JOUR DU SCRUTIN 

Lee réponses abrégées (oui», 'non», leo entrées numériques et autres 
inscriptions abrégées données sur la présente liste de contrôle devraient être 
complétées pour chaque jour de scrutin par une description narrative (par 
bureau de scrutin et par point numéroté de la liste) de vos observations. 

SUJET D' OBSERVATION 	 BUREAU Ne/ 	BUREAU 210 	sumar te 	BUREAU N°  

. . 
1 	 Neum.eanivée du oburvateum. 	

_  

1 2 	 _ Heure de départ des obtervateurs. 

LIEU DU SCRUTIN  

3 	 Le bureau de scrutin était-il convenable 
(emplacement, accès, sécurité, circulation, contr6k 
de la foule. espacer 

4 	 S'il s'agit d'un bureau multiple, combien de 
bureaux dc scrutin y avait-d? 

Y a-t-U eu du plaintes cpum à l'emplacement? 

Le personnel électoral requis était-il présent? 

7 	 Y avait-d des igue des partis ou du candidats? 

a 	Y a-t-'d eu du signes dk proemdm ou dk coud* 
entre Irs agents ers partis? 

- 	  

9 	 Y avait-d des observateurs (nationaux. 
intememmum)? 	 • 

10 	 L'armée ou la police était-elle présente 1 l'intérieur 
ou à l'extérieur du bureau de scrutin? 

1 	" 	 Y mmit-d du personnel k sécurité ami dus k 
I 	 bureau? 

12 	 Y avili-11 un employé responsable disparu,* pour 
résoudre les problèmes? 

Le personnel électoral avait-il une bonne 
compréhension de su legransebnités? .._  

14 	 Le bureau e-t-il ouvert i temps ou en retard/ 
[ 	  

15 	 A-t-on monte em les mmu 6WWm vides avant de 
ka teener à l'ouverture du bureau de scrutin? 

16 	 Les rama ont-elles été scellées avec des cacheta 
numirodsi 

 r 17 	 Les tenu der partis et lu observateurs ont-di noté 	

. 

Ica numéros des urnes et des cacheta? 

18 	 Y avait-il dus affiches ou des documents perduras 
dans le bureau dc scrutin/ 

... 	  

19 	 Y aultil du Signes de propagande à l'intérieur ou 
à proximité du bureaux? 

I 



SUJET D • OBSERVATION 	 BUREAU N° 	BUREAU N° 	BUREAU ii° 	BUREAU te 

20 	 Les éketeurs ont-ils eu dc la difficulté à trouver la 
bonne Me ou la bonne table? 

21 	 Les accessoires de vote flairer-ils pats avant  
l'ouverture? 

Y svsit-il des électeurs armés dans le bureau de 
scrutin? 

PROCESSUS DE VOTE  

23 	 A4-on eu des problèmes avec les listes ou le 
registre des électeurs? 

24 	 A4-ort eu dei problèmes avec les pièces d'identité 
des électeurs? 

23 	 Les problèmes de Usus et de canes d'identité ont- 
ils été résolus rapidement? 

26 	 A-t-on vérifié la présence d'encre sur let mains des 
électeurs? 

27 	 A-t-on appliqué de l'encre sur les mains de tous les 
électeurs? 

23 	 A-t-on ma des problèmes avec la processus 
d'encrage? 

29 	 Le processus de vote a4-8 été expliqué clairement 
aux électeurs? 

30 	 tes bulletins ont-ils été manipulés de la même  
façon au moment de les remettre aux électeurs? 

31 	 Le personnel électoral 14- 1  apposé un timbre ou 
Ki initiales sur les bulletins dc vote? 

32 	 Les militaires/policien ont-ils voté au bureau de 
scrutin? 

33 	 Les militaires/policiers ont-lis voté en uniforme/ 

34 	 Lee aveugles ocajds pu voter secrètement?  

35 	 Les analphabète, ont-ils pu voter secrètement? 

36 	 Y avait-il un grand nombre d'électeurs 
. 'alphabètes? 

37 	 Pouvait-on associer un bulletin à un électeur 
donné? 

38 	 L'isoloir "pe*  rmettait-il un vote secret? 

39 	Les électeurs ont-ils eu de la efficulli à  voter?  

40 	 La plupart des électeurs connsissalent-ils la 
processus de vote? 

41 	 Y a-t-il eu un grand nombre d'électeurs qui ont pris 
beaucoup cie temps pour voter (ce qui serait un 

I signe de problèmes de curopreension?) 



Le bureau s-t-t1 fenné  à l'heure ou en retard? 

Combien de gens attendaient pour voter à la 
fermeture? 

Ic vote  .'car-il poursuivi après la fermeture? 

Y a-t-il  car dea  signes de conflit ou dc violence? 

S'est-on plaint du processus de vote? 

Lorsque les bureaux  ont ferme, a-t-on rempli lu 
rapports exigés? 
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42 	Les bulletins étaient-ils pliée après le vote pour 
assurer le secret? 

43 	 Quel était le temps d'attente moyen pour voter? 

44 	 De l'entrée è la sortie. combien de temps fallait-il 
pour voter? 

	 - 	  
45 	 Let électeurs votaient-ils de leur propre gré/ 	 , 

• . 
46 	ut électeurs croyaient-ils que leur vote était 

secret? 
\.  

47 	Du électeurs ont-Us quine la file avant d'avoir 
vote? (nombre?) 

48 	 Un transport était-il offert aux électeurs? 

49 	 Quel était le nombre maximal d'électeurs prévu i 
ce bureau de scrutin? 

50 	Quel en le nombre d'électeurs qui ont voté? 

FERMETURE DU BUREAU DE SCRUTIN 

DÉPOUILLEMENT 

Le dépouillement 14-il eu lieu au bureau de 
scrutin? 

Combien de temps après la fermeture du bureau le 
dépouillement a4-31 commencé? 

Si les urnes et les  accessoires  ont été mnsportés à 
un centm de dépouillement. étaient-Us en sûreté?  

Les documents étaient-ils accompagnés par deux 
agents de partis différaMs ou plus?  

À l'orrivii. tes urnes et les cachets ont-ils (te 
virifies et observes soigneusement/ 

Avant le début du dépouillement, s -4-on  rapproché 
le nombre d'électeurs ,  de talons de bulletins et de 
bulletins détériorés, avec le nombre de bulletins 
dans Fume? 

M-on résolu les mblarnes de rapprochement 
avant le dépouillement?  
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assisté tu dépouillement? 

	

65 	 Les responsables du dépouitkment commis:aient-ils 

le processus? 

	

66 	 A-t-on résolu les conflits de dépotiilkment 

rapidement? 

	

67 	 Les responsables et les agents des partis ont-ili toue 	. 
signé le registre du dépouillement? 	 • 

	

68 	 Les agents et les observateurs ont-ils reçu une 
copie du regittre? 

	

0 	 Combien de tempe k dépouillement a-t-il duré? 

	

70 	 Aprée k dépouillement, le personnel électoral a- Il 	  

	
I75

64 	 nts Dca age 	des partis et des obse-rvateurs ont-ils 

annoncé les réeultats publiquement? 

	

71 	 Les bulletin& de vota et autres documents 
étectorsux ont-ils été pied.' en lieu de et ocellé& 
après le dépouillement? 

Si les bulletins et autres documents ont été envoyés 

ailleurs, les mesures de sécurité étalent-elles 
suffisantes? 

	

73 	 C.48 bulletins étsient-ile 4P-compagnie par deux 

agents de partis différente ou plut? 

	

74 	 Y a-t-il eu du contestations, dm plaintes ou da 

discussions coneerrumt le dépouillement? 	 .  

• 	 • Let a-t-on fie« de feiçon satisfaisante? 	 . 



LISTE DE CONTRÔLE DES FOURNITURES DE VOYAGE - OBSERVATEURS 

Remaroue: 	Bon nombre de ces articles peuvent ne pas aire nécessaires selon la nature, la durée et le lieu 
de l'affectation. Par contre, d'autres articles, ne figurent pas sur cette liste, peuvent s'avérer 
nécessaires ou souhaitables. De toute façon, n'emportez que le nombre minimum de chaque 
article et, dans la mesure du possible, emportez des vetements auto défroissables. Évitez 
d'emporter des montres ou des bijoux coOteux. 

Nécessaire 	 ARTICLE . • 	 Nombre 	Dans la 
pour ce voyage ou 	valise 

(u) 	 somme 	GO  

Adaptateur — convertisseur et prises — 

230V  à 115V 

Allumettes 

Appareil-photo et pellicule 

Articles de toilette : savon, shampooing, 
maquillage, poudre de talc, brosse, peigne, brosse 
à dents, dentifrice, serviettes hygiéniques, etc. 

Assurance-voyage 

Baladeur et cassettes 

Billets d'avion 	 . - 

Bougies 

Cadenas et clés de bagage (plusieurs de rechange) 

Calculatrice — piles de rechange 
	 .. 

Carnet de vaccination 

Cartes de crédit 

Ceinture porte-documents 
 

Ceinture portefeuille  

Ceinture 

_ 	Chapeau  

Chariot à bagages 

Chaussettes — bas — bas culotte/collants 	 . 

Chaussures — habillées, soutiers de course, 	 • 
sandales, chaussures de randonnée 	

, 

Chemisiers - chemises - T-shirts 

1 



LISTE DE CONTRÔLE DES FOURNITURES DE VOYAGE - OBSERVATEURS 

' 
Chèques de voyage incluant des petites coupures) 	, 

Couteau de poche 	• 

Couvre-chaussures/caoutchoucs 

Cravates 

Devises (espèces) 

Dictaphone et rubans 

I Disquettes 

Documents d'information 

Eau embouteillée ou comprimés de purification 
d'eau 

Essuie-doigts — emballés 

Fer à repasser — modèle de voyage 	 1 

. 	Foulard/écharpe 

Gants 	 ) 

Insecticide — chasse-moustiques 

Itinéraire 	 . 	 

Jumelles 

Lampe de poche — piles de rechange ,  
Lessive — détersif — corde à linge de voyage 

Livres  — revues 

Lotion solaire (FPS 15 ou plus) 	 . 
Lunettes (et une paire de rechange) 

..,. 
Lunettes de soleil  

Maillot de bain 

Manteau  - imperméable, coupe-vent  

Matériel de bureau  — carte 	 . 

. 	Mouchoirs 

2 



LISTE DE CONTRÔLE DES FpURNITURES Dg VOYAGE - OBSERVATEUAS 

Pi& us-tic' 	re 

Otd inateur 

Oreiller gonfrabte, 

Ouvre-bouteilles— tire-bouchon. 

Pantalons habillés et sport,ejupes, shorts 

Parapluie 

Passeport et photocopies des pages 2 et 3 

Pharmacie 	médicaments sur ordcrinante, 
condoms, anatgéSiqueS, diachylons, etc. 

Photos'format passeport (4 à 6 exemplaires) 

Preuve de citoyenneté 

Racko — à ondes courtes ,— piles de rechange 

Rasoir mécanique,— ratoir étectrique 	 I 

	

Réveille-mein 	
.. 	

Robes 

Ruben gommé — ruban-cache, ruban diembalrage, 
ruban adhésif  

Sacs de 	!astique pour la lessive.  etc. 

Sac 6.-  main/porte-monnaie 

Sechoirli , cheveux 

Serviette — débarbouillette 

Sous-véternents_ 

Stytos, crayons, papier, carnet de notes, calepin, 
• 	trombones 

Tricot/Coton Ouaté 

	

Visa      	 111 



LISTE DE CONTRÔLE DES FOURNITURES DE VOYAGE - OBSERVATEURS 

Remaroue: 	Bon nombre de ces articles Peuvent ne Pas etre nécessaires selon la nature, la durée et le lieu 
de l'affectation. Par contre, d'autres articles, ne figurent pas sur cette liste, peuvent s'avérer 
nécessaires ou souhaitables. De toute façon, n'emportez que le nombre minimum de chaque 
article et, dans la mesure du possible, emportez des vétements auto défroissableS. Évitez 
d'emporter des montres ou des bijoux coûteux. 

Nécessaire 	 ARTICLE • . 	 Nombre 	Dans la 
pour ce voyage 	 ou 	valise 

( 1 	 somme 	(#)  

Adaptateur — convertisseur et prises — 

230V à 115V 

Allumettes  

Appareil-photo et pellicule 

Articles de toilette : savon, shampooing, 
maquillage, poudre de talc, brosse, peigne, brosse 
à dents, dentifrice, serviettes hygiéniques, etc. 

Assurance-voyage 

_ Baladeur et cassettes 

Billets d'avion 

Bougies  

Cadenas et clés de bagage (plusieurs de rechange) 

Calculatrice — piles de rechange 

Carnet de vaccination 	
. 	  

Cartes de crédit 	 . 	  

Ceinture porte-documents 

Ceinture portefeuille 	 . 	 

Ceinture 

. 	Chapeau 

Chariot à bagages 	 _ 

Chaussettes — bas — bas culotte/collants 	
. 

Chaussures — habillées, souliers de course, 	 . 
sandales, chaussures de randonnée  

Chemisiers - chemises - T-shirts . 	 i 

1 



LISTE DE CONTRÔLE OES FOURNITURES DE VOYAGE- OBSERVATEURS 

Chèques de voyage incluant des petites coupures) 

1 	 Couteau de poche 	• 

Couvre-chaussures/caoutchoucs 

Cravates 

Devises (espèces) 

Dictaphone et rubans 

Disquettes 
- 	  

Documents d'information 

EUS embouteillée ou comprimés de purification 

d'eau 

Essuie-doigts — emballés 

Fer à repasser — modèle de voyage 

Foulard/écharpe 

Gants 
, 	  

Insecticide — chasse-moustiques 

Itinéraire 

Jumelles 

Lampe de poche — piles de rechange 
, 	  

Lessive — détersif — corde à linge de voyage 

Livres — revues 

Lotion solaire (FPS 15 ou plus) 
, 

Lunettes (et une paire de rechange) 

Lunettes de soleil  

Maillot de bain 
, 	  

Manteau - imperméable, coupe-vent 	
, 

Matériel de bureau  —  carte 	 . 

Mouchoirs 

2 



LiSTE.,D,E iéperfROLE DES FOURNITURES DE  VOYAGE  - ID@SERVATEUR, 

.Sods-veternents 

,Photos format passeport (4 à 6 exemplaires1 

Stylos;  .rayons,  papier; carnet de notes. callepin. 
tra rnbones 

Robes 

Seniierte débarbouillette 

Visa 

Ruban gornmà ruban-cache, ruban dlembailage, 
ruban adhésif 

Pharmacie tnéfficaments i:ir . ordonnance, 
condoms, analgesiques, ,diachylons, etc, 

Révellielnatin 

Sacs de pla-stique pcur la lessive. etc. 

Creiler ticr,dlable 

Parapluie. 

3 
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